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I 
ÉTUDES 
GÉNÉRALES 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


« Administrer le sommet de l'exécutif». In: Revue française d'ad- 
ministration publique (1997-07/09) n° 83, p. 391-520. - Tabl. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais 


Numéro consacré à l'étude des équipes et des structures entourant les chefs 
de l’exécutif dans dix pays : la France, l’Angleterre, l'Allemagne, l'Espagne, 
l'Italie, la Belgique, les Etats-Unis, le Canada, le Japon et la Chine. Les 
tendances convergentes et les spécificités nationales concernant la conduite 
du pouvoir exécutif et les différentes sphères qui l'entourent. 

<P 8° 2484 AD PER > 


Bader. Veit — «The cultural conditions of transnational citizenship : 
the interpenetration of political and ethnic cultures ». /n: Political 
Theory (1997-12) vol. 25 : n°6, p. 771-813. - Tabl. - Bibliogr. 


Les difficultés à définir la citoyenneté dans les démocraties pluriculturelles, 
conduisent à développer dans l’espace entre les pôles du cosmopolitisme et 
de l’ethnocentrisme, le concept d’une culture politique transnationale, sur 
laquelle fonder une citoyenneté détachée des références identitaires de l’Etat- 
Nation. Où en est ce détachement et jusqu'où devrait-il aller ? Voir réponse 
de Joseph H. Carens, même numéro, p. 814-820. 

<P 8° 3374 > 


Bindé, Jérôme — « L’éthique du futur: pourquoi faut-il retrouver le 
temps perdu ? ». In: Futuribles (Paris) (1997-12) n° 226, p. 19-40 


Communication à une conférence portant le même nom et organisée par 
l'UNESCO à Rio de Janeiro en juillet 1997, Notre époque doit refuser la 
tyrannie de l'urgence et du juste à temps, souvent justifiée par la dévaluation 
des messianismes politiques et scientifiques. Elle doit au contraire réhabiliter 
le temps long et la prospective. Il convient de diffuser une “culture du 
futur” qui tienne compte de l'incertitude et se double du principe de 
précaution. 

<P 8° 2875 AD PER > 


Coläs, Alejandro — « The promises of international civil society ». {n : 
Global Society (1997-10) vol. : n° 3, p. 261-277 


La référence de plus en plus fréquente au concept de société civile dans le 
cadre des relations internationales, reflète l'accroissement du rôle des acteurs 
non-étatiques dans le monde. Mais la société civile n’est pas que la réunion 
abstraite de l’ensemble des acteurs civils d’un pays. Elle constitue le lieu 
de débat et d'élaboration des modèles politiques nationaux et internationaux. 

<P 8° 6284 > 


« Democratizing technology/technologizing democracy ». In: Constel- 
lations (Oxford) (1997-10) vol. 4: n° 2, p. 205-282. - Suite d'articles 


Peut-on parler de “ cyberdémocratie ” ? Internet libére-t-il l'espace public ou 
est-1l source de “ technoppression ” ? Est-il d'essence libertaire ou ou fait-il 
de Bill Gates le nouveau maître du monde ? Va-t-on vers une citoyenneté 
virtuelle ? Benjamin KR. Barber, Lee Quimby, Hubertus Buchstein et Jodi 
Dean tentent de répondre à ces questions et de redéfinir une démocratie 
réelle pour la fin de ce siècle. 

<P 8° 6034 > 


98-0785 Doxiadis, Kyrkos — « Foucault and the three-headed king: state, 
ideology and history as targets of critique ». /n : Economy and Society 
(1997-11) vol. 26: ; n° 4, p. 518-545. - Bibliogr. 

Trois aspects de la pensée de Foucault sont étudiés: son refus de la 
problématique de l'Etat répressif, sa non-utilisation du terme “ idéologie ”, et 
sa volonté systématique de ne pas établir de formules théoriques concises. 
C'est en établissant un lien avec la pensée kantienne qu'’apparaît l’apport de 
Foucault sur les questions de la souveraineté et de la légitimation. 

<P 8° 3010 > 


98-0786 « The expected utility approach to policy decision making : assessments, 
forecasts and strategies », /n : International Interactions (1997) vol. 23 : 
n° 3-4, p. 233-333. - Numéro spécial 
Numéro consacré à une analyse théorique et pratique de la prise de décision 
en politique à partir du modèle élaboré par Bruce Bueno de Mesquita qui 
prend en compte les aspects de compétition, confrontation, coopération et 
négociation dans la prise de décision. 

<P 8° 57343 


98-0787 Funk, Carolyn L. — « Implications of political expertise in candidate 
trait evaluations ». /{n : Political Research Quarterly (1997-09) vol. 50 : 
n° 3, p. 675-697. - Tabl.. - Bibliogr. 


Étude de la façon dont on évalue les candidats, à travers quels caractères 
de leur personnalité, et ce dans le cas particulier du jugement des experts 
politiques. Si les deux indicateurs retenus sont la compétence et la chaleur 
du candidat, 1l apparaît que les experts sont plus sensibles à la compétence, 
ce qui semble pouvoir être, dans une certaine mesure, étendu à l’ensemble 
des citoyens. 

<P 8° 524> 


98-0788 Kymlicka, Will; Raviot, Jean-Robert — « Vie commune : aspects 
internationaux des fédéralismes ». /n : Etudes internationales (Québec) 
(1997-12) vol. 28 : n° 4, p. 779-843 


Synthèse établie à partir des communications et des débats intervenus lors 
d'une Conférence du 30 septembre au 2 octobre 1996 à Québec et à 
Vancouver sur le thème : “ Identités, participation, vie commune dans les 
Etats fédéraux ” et consacrée aux différents modèles de fédéralisme qui 
existent dans le monde et à la façon dont ils règlent les problèmes de vie 
commune et de cohabitation entre les diverses composantes fédérales, aux 
raisons de leur échec et aux conséquences de leur séparation. 

<P 8° 2773 AD PER > 


98-0789 « La liberté ». /n : Pouvoirs (1998) n° 84, p. 5-129. - Suite d'articles. - 
Résumés en anglais. - Bibliogr. 
Suite d'articles consacrée aux aspects politiques et philosophiques du concept 
de liberté : l’apport, controversé, de la Révolution française pour la hberté 
(M.Agulhon) ; l'éthique des bornes de la liberté (D. Lochak) ; l’antagonisme 
de la liberté du groupe et de celle de l'individu (B. Guillarme) ; les 
référents idéologiques utilisés pour définir le concept (M. Freeden) : la 
protection des libertés par les Constitutions (P. Ardant) et par la justice (J.- 
P. Costa) ; la crise de la citoyenneté républicaine (A.-G. Slama) ; le bilan 
des libertés en France (B. Stirn) : les obstacles à la liberté dans les sociétés 
non occidentales (G. Corm). 
<P 8° 3913 AD PER > 


98-0790 « Prismes nationaux de la francophonie ». /n: Politique et sociétés 
(1997) vol. 16: n° 1, p.5-153. - Tabl. - Numéro spécial. - Résumés 
en anglais 
Numéro spécial consacré aux attitudes et aux dispositions face à la franco- 
phonie et à ses enjeux, des pays appartenant à différentes aires régionales. 

<P 8° 4562 > 


98-0791 Thomas, Alan — « The liberal republicanism and the role of civil 
society ». {n : Democratization (1997, Autumn) vol, 4: n°3, p. 27-44 
Une nouvelle définition du libéralisme politique se fonde sur la tradition 
républicaine et citoyenne et met en avant le rôle de la société civile et celui 
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de la citovenneté ou de la vertu du citoyen. Elle conteste l'idée d'un 
libéralisme fondé sur l’individualisme pour développer un idéal communaur- 


tariste. 
és = P 8 6042 AD PER > 


RELATIONS INTERNATIONALES 


Crawford. Gordon — « Foreign aid and political conditionality : issues 
of effectiveness and consistency ». /n : Democratization (1997, Autumn) 
vol. 4 : n°3, p. 69-108. - Tabl. 


Au début des années 1990, le Nord a conditionné son aide au pays du Sud 
à l'établissement de la démocratie et au respect des droits de l'homme. 
L'étude de cas concrets, à partir de l’aide versée par la Suède, la Grande- 
Bretagne. les Etats-Unis et l'Union européenne à différents pays (formulation 
des conditions. niveau des sanctions, évaluation de leur efficacité), souligne 
l’incohérence de ces politiques, leur absence d'efficacité et la priorité donnée 
sur les droits de l’homme à d’autres préoccupations d'ordre géopolitique. 
<P 8° 6042 AD PER > 


Debouzy, Olivier — «La dissuasion nucléaire à l'ère du vide ». /n: 
Politique étrangère (1997, automne) 62e année: n°3, p. 321-334. - 
Résumé en anglais 


La dissuasion nucléaire conserve-t-elle encore une valeur en dehors du 
contexte de la guerre froide ? À l’ère du vide stratégique, les puissances 
nucléaires moyennes que sont la Grande-Bretagne et la France ont perdu le 
rôle que leur assignait la guerre froide et vont devoir faire preuve d’ima- 
gination politique. 

<P 8-7 AD. PERS 


« Essays on international law in honor of Professor Louis Henkin ». 
In: Columbia Journal of Transnational Law (1997) vol. 36: n° 1-2, 
p. 1-492. - Numéro spécial 


we. 


Numéro spécial réalisé à l’occasion des 80 ans de Louis Henkin, professeur 
de droit international à l’université de Columbia. Différents thèmes sont 
abordés : les problèmes posés au droit international par les événements de 
cette fin de siècle au niveau théorique, l'intégration de la dimension 
internationale dans le droit constitutionnel national (américain), les droits de 
l’homme, le droit de la mer, l’utilisation de la force dans les relations 
internationales. 

<P 8° 2627 > 


Moore, Margaret — « On national self-determination ». /n: Political 
Studies (1997-12) vol. 45 : n° 5, p. 900-9153 


Plaidoyer en faveur du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et réfutation 
des principales objections émises contre ce principe. 
<P 8° 1174> 


Renner, Michael — « La notion de sécurité a évolué ». /n: Etat de 
la planète (Paris) (1997), p. 169-193. - Trad. de l’américain 


Pendant la guerre froide, la sécurité avait une acception essentiellement 
militaire, ce qui a conduit les gouvernements à posséder des armées de plus 
en plus perfectionnées. Maintenant le monde est confronté aux conséquences 
de la dégradation de l’environnement, aux répercussions des inégalités et des 
tensions sociales et ethniques et aux dangers de la prolifération des armements. 

<P 8° 5632 AD PER > 


Reus-Smit, Christian — « The constitutional structure of international 
society and the nature of fundamental institutions ». /n : International 
Organization (1997, Autumn) vol. 51 : n° 4, p. 555-589. - Bibliogr. 


La théorie constructiviste, dans le domaine des relations internationales, 
permet d'expliquer pourquoi, au temps de la Grèce antique, les Etats avaient 
développé un système complexe d'arbitrage interétatique, alors que le système 
international actuel repose sur le droit international et le multilatéralisme. 
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Les Etats forment une société internationale et partagent un certain nombre 
de valeurs institutionnelles quant au but moral de l'Etat, au principe 
organisateur de la souveraineté et aux normes de procédure juridique pour 
résoudre les confits. 


<P'or > 


Saideman, Stephen M. — « Explaining the international relations of 
secessionist conflicts : vulnerability versus ethnic ties ». /n : Internatio- 
nal Organization (1997, Autumn) vol. 51 : n° 4, p. 721-753. - Tabl. - 
Bibliogr. 


Les liens ethniques influencent les relations internationales, lors de la 
désintégration d'un Etat. Les exemples du Congo, du Nigeria et de l’ex 
Yougoslavie montrent que les divisions ethniques internes aux Etats voisins 
d'un Etat en voie de désintégration conduisent les responsables à soutenir 
les tendances séparatistes lorsque leur électorat ou leurs soutiens défendent 
la cause d’une des ethnies impliquées. Cette thèse vient contredire l’idée 
selon laquelle les Etats répugnent à soutenir le séparatisme, surtout lorsqu'ils 
sont fragiles. 

<P 6 5> 


Stedman, Stephen John — « Spoiler problems in peace processes ». 
In : International Security (1997, Fall) vol. 22 : n° 2, p. 5-53. - Bibliogr. 


Le phénomène des leaders ou des partis politiques, qui utilisent la violence 
pour s'opposer à des accords de paix mettant fin à une guerre civile, parce 
que cela pourrait menacer leur pouvoirs, leurs conceptions ou leurs intérêts, 
montre à quel point l'application d’un accord de paix est incertaine. Le 
succès de l’action menée par ces “ profiteurs ” en Angola en 1992 ou au 
Rwanda en 1994 contraste avec leur échec au Mozambique ou au Cambodge 
et met en évidence l’importance d’un bon diagnostic de la situation et du 
choix d'une stratégie appropriée. 

<P 8° 4045 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 





ByKk, Christian « Le droit international de la “ bioéthique ” : “ jus 
gentium ” ou “lex mercatoria ” ? ». 1n: Journal du droit international 
(1997-10/12) 124e année : n° 4, p. 913-944. - Résumé en anglais 


Le développement de la biologie a suscité une abondante production de 
normes dans laquelle certains voient l’emprise d’une logique aboutissant à 
la maîtrise de l’homme par la technique alors que d’autres en espèrent 
l'affirmation de limites et la reconnaissance de moyens pour l’homme de 
protéger ses droits fondamentaux. On peut effectivement se demander si ces 
deux conceptions s'opposent, se complètent ou s’ignorent. Les règles commu- 
nautaires sur la distribution des médicaments sont révélatrices de la difficulté 
de sortir de la logique économique. 

<P 6° 370 AD PER > 


« L’évolutionnisme contemporain en économie »: /n : Economie appli- 
quée (1997) t. 50 : n°3, p.9-305. - Tabl. - Numéro spécial. - Résumés 
en anglais. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la présentation d’un courant de recherche encore 
trop jeune pour être “ standardisé ”. Les fondements de ce type d'approche 
(prodigue biologique, utilisation d’un modèle de rationalité moins étroit que 
celui des néo-classiques, approche systémique). Ses apports dans les domaines 
de l’économie industrielle, celle du changement technologique ou des conven- 
tions. 

<P'S 123> 


Habermann, Gerd — « Der Liberalismus und die “ Libertarians ” ». /n : 
Ordo (1996) Bd.47, p. 121-148. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 

Les ” libertariens ” constituent un mouvement anarcho-capitaliste qui transpose 
le modèle du “ marché ” de l’analyse économique à tous les autres domaines 
de la vie politique. Il critique très sévèrement l'Etat et ses interventions, 
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selon les libertariens tout doit être règlé par le marché ou par l'initiative 
individuelle. Le modèle a ses limites. c'e 
<P 8° 5261 > 


« Nouvelles approches micro-économiques de la santé ». {n : Economie 
& prévision (1997-07/09) n° 129/130, p. 1-275. - Tabl., graph. - Nu- 
méro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 
Numéro spécial. Parallèlement à l'approche comptable et institutionnelle de 
l’économie de la santé depuis les années 1960 s'est développée une autre 
conception appliquant la théorie microéconomique au domaine de la santé : 
les travaux récents montrent l’évolution de la discipline qui réunit les deux 
approches pour mieux éclairer les choix concrets de politique de la santé. 
Les articles de ce numéro illustrent ces tendances de la recherche et 
présentent les outils d’analyse et de mesure, les stratégies d'acteurs, les 
enjeux de la régulation. Los 

<P 4° 3008 AD PER > 


Radnitzky, Gerard — « Mehr Gerechtigkeit für die Freiheït ». /n : Ordo 
(1996) Bd.47, p. 149-167. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La “liberté” et “la justice” sont deux termes clés de la philosophie 
politique, il convient de mieux les définir. L'une des raisons de la décadence 
du libéralisme classique est justement la définition insuffisante de ses deux 
concepts de base. 

<F. 6° 3261> 


«Les sciences humaines sont-elles des sciences ? ». In: Sciences 
humaines (Auxerre) (1998-02) n° 80, p.14-33. - Suite d’articles. - 
Bibhogr. 
Dossier. Les sciences humaines sont difficiles à définir et elles ont recours 
à une multiciplicité de théories et de démarches pour expliquer un même 
phénomène : la recherche gagnerait à développer une véritable interdiscipli- 
narité. Voir: Dortier, J.-F.: “La production des sciences humaines  ; 
Berthelot, J.-M. : “ Le devoir d’inventaire ” ; Mucchielli, L. : “ La guerre des 
méthodes n’aura pas lieu ” ; Journet, N.: “Les enjeux de l'affaire Sokal ”. 
<P 4° 6006 AD PER > 


« Social identity and computer networks : special issue ». /n: Infor- 
mation Society (1997) vol. 13 : n° 4, p. 297-397. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux conséquences de l’utilisation des nouvelles 
technologies de l'information (réseaux informatiques) sur les définitions de 
l’identité des individus, à travers les exemples de l'internet, des débats en 
ligne, et des pirates informatiques. 

<P 8° 4706 > 


« La société de l'information : performances économiques et implica- 
tions sociales ». /n: Communications & stratégies (1997-10/12) n° 28, 
p. 7-304. - Tabl,, graph. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - 
Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’impact économique et social de la société de 
l'information. Les conséquences sur l’industrie et l'emploi, notamment dans 
les domaines des communications et des médias. L'évolution du marché des 
télécommunications. Les technologies de l’information dans l’économie de la 
connaissance. Les nouveaux métiers et acteurs de la société de l'information. 
L'avenir du multimédia. La diffusion des nouveaux outils de communication 
dans l’entreprise. L'impact des innovations, l'exemple du courrier électronique. 

<P 8° 4836 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 


« Eglise et pédophilie : lEvangile de la honte ». /n: Golias (Villeur- 
banne) (1997-11/12) n° 57, p. 26-68. - Suite d’articles 

La socièté actuelle dénie la faiblesse de l'enfant, elle exalte la puissance et 
la force et considère Fenfant comme un “ adulte en miniature ” ; toute cette 
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attitude peut conduire à la pédophilie, que certains voudraient banaliser. Au 
sein même de l'Eglise, la pédophilie du clergé est à la fois reconnue et 
niée ; 1l est urgent que le mur du silence s'effondre et que la pédophilie 
soit reconnue comme un crime. 

<P 4° 5425 > 


« Femmes, féminin, féminitude ». /n : Alternatives non violentes (1997/1998. 
hiver) n° 105, p. 1-62. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré aux relations entre les hommes et les femmes 
aujourd’hui, à un moment où le modèle masculin traditionnel est remis en 
cause et le féminisme radical abandonné. Les aspects politiques français (M. 
Sineau sur “ Femmes en politique ” et F, Venner sur “ Femmes d’extrême 
droite ”) ou étrangers (“Femmes africaines et combats non-violents ”, P. 
Kayiba, “ Femmes et non violence au Tchad”, G. Pillet), ainsi que des 
interrogations sociologiques ou psychologiques (E. Badinter, X. Lacroix, P. 
Pécheur) font l’objet d’une étude. 

<P 5 :3321> 


« Incorporating migrants in multicultural societies : issues of citizenship 
and integration». /n: New Community (1997-04) vol. 23: n°2, 
p. 157-286. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


LA 


Numéro spécial consacré à l'intégration des immigrants dans les sociétés 
multiculturelles. Différents exemples montrent que l'acquisition de la citoyen- 
neté ne procure pas toujours l'égalité des droits. Une approche comparative 
de la participation politique des immigrants dans différents pays révèle la 
complexité des liens entre intégration et citoyenneté. La définition même de 
la notion de citoyenneté pose problème : faut-il y inclure les droits sociaux ? 
L'exemple du modèle républicain français prouve que la réalisation des 
principes se heurte à certains obstacles. 

<P 8° 4808 > 


« International symposium on health care policy ». /n: International 
Journal of Public Administration (1997) vol. 20 : n° 10, p. 1699-1768. - 
Suite d'articles 


Dossier consacré à l'étude des problèmes rencontrés par les politiques de 
santé publique de différents pays, et les solutions ébauchées pour y répondre. 
Les cas d'Israël, de la Grande-Bretagne, des Etats-Unis et du Kenya sont 
abordés. 

<P 8° 4328 > 


Moody, Kim —-«Towards an international social-movement unio- 
nism ». /n: New Left Review (1997-09/10) n° 225, p. 52-72 


Après une phase de recul marqué dans les années 7/0 et 80, les syndicats 
sont probablement entrés dans une période plus favorable, si toutefois 1ls 
renouvellent leur discours et leur pratique. Un mouvement de rébellion contre 
le libéralisme dominant est en effet apparu dans plusieurs pays (Allemagne, 
Grande-Bretagne, Corée du Sud, Indonésie, Brésil...) Un nouveau type de 
syndicalisme, plus démocratique, moins corporatiste, plus internationaliste, 
peut être porteur de ce mouvement. Il existe déja chez les travailleurs 
canadiens de l’automobile ou à SUD en France. 

<P 8° 1878 > 


Sassen, Saskia — « Immigration policy in a global economy ». /n: 
SAIS Review (1997, Summer/Fall) vol. 17 : n° 2, p. 1-19. - Bibhoegr. 
La mondialisation qui rend les Etats de plus en plus interdépendants a des 
répercussions sur les politiques nationales. Ainsi, les politiques d'immigration 
échappent en partie aux Etats et relèvent aussi d'organisations non-gouver- 
nementales ou des droits de l’homme. 

<P 8° 3286 > 


« lrabajo, mercado y sociedad : las relaciones laborales en la encru- 
cijada ». 1n : Sistema (1997-11) n° 140/141, p. 3-284. - Tabl., graph. - 
Numéro spécial 

Numéro spécial consacré à la crise des relations du travail dans le contexte 
économique et social de la mondialisation. Analyses théoriques et articles 
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sur le marché du travail dans le monde, le travail des femmes, les nouveaux 


gisements d'emploi. K 
<P 8° 3470 > 


Voutat. Bernard : Knuesel, René — «La question des minorités : une 
perspective de sociologie politique ». /n: Politix (Paris) (1997-04/06) 
n° 38, p. 136-149 


La plupart des recherches menées sur la question des minorités sont conduites 
de façon inductive et simultanément descriptive. Elles versent dans des 
explications tautologiques en prenant pour acquis ce qui, précisément, pose 
problème et en définissant le fait minoritaire à partir des critères invoqués 
par les minorités elles-mêmes. La recherche dans ce domaine doit au 
contraire s'interroger sur les logiques qui président à la construction des 
groupes minoritaires. 

<P 4° 5209 AD PER > 


« Women. war and conflict». In: European Journal of Women s 
Studies (1997-08) vol. 4: n° 3, p. 259-395. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré au rôle des femmes pendant les conflits et les 
ouerres. Différents exemples (femmes russes dans l’industrie de la défense, 
lraniennes en exil, image de la femme en Croatie, femmes dans le conflit 
israélo-palestinien, dans la Deuxième Guerre mondiale en Angleterre, mémoire 
de la Deuxième Guerre mondiale en Allemagne et dans les anciennes 
colonies hollandaises en Asie) en illustrent les spécificités. 

<P 8° 6091 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Amuzegar, Jahangir — « OPEC"s seventh life ». Zn : Middle East Policy 
(1997-09) vol. 5 : n°3, p. 25-39. - Bibliogr. 


Le plus grand succès de l’OPEP depuis sa création en 1960 est d’avoir pu 
survivre malgré les dissenssions internes et les oppositions extérieures : le 
secret de sa longévité s'explique par plusieurs facteurs dont le fait de 
posséder la majorité des réserves mondiales de pétrole (qui transcende les 
différences individuelles). 

<P 8° 4740 > 


« Business cycles ». In: Oxford Review of Economic Policy (1997, 
Autumn) vol. 13: n°3, p.1-153. - Tabl.,, graph. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 
Numéro consacré à l'étude des modèles applicables aux cycles financiers, à 
leur spécificité, aux relations entre ceux-ci, le marché du travail et la situation 
économique. 

<P 4° 5241 > 


Chavagneux, Christian ; Nicolas, Eric — « L'influence des acteurs 
privés sur la régulation financière internationale », /n : Politique étran- 
gère (1997, automne) 62e année: n°3, p.385-397, - Résumé en 
anglais | 


Si dans les années 80 le ratio Cooke a représenté un progrès indéniable en 
matière de régulation financière internationale, la dynamique de la finance 
mondiale a vite rendu sa logique obsolète. A partir des années 90, les 
acteurs privés, notamment les grands établissements financiers américains, 
ont organisé une force interprofessionnelle de contre-propositions aux insti- 
tutions de contrôle et proposé un cadre de contrôle des risques issu de leur 
propre expérience (J. P. Morgan). Peu à peu, les acteurs privés ont donc 
accru leur pouvoir d'influence en ce qui concerne la production de normes 
prudentielles internationales. 

<P £&” } AD PER> 
« Citoyens-consommateurs ». /n: Revue nouvelle (1997-11) t. 106 : 
n° 11, p. 22-80. - Tabl. - Suite d'articles 


Suite d'articles. De plus en plus, les organisations de consommateurs, les 
ONG, les mouvements de femmes ou de jeunes et même les syndicats 
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revendiquent une nouvelle forme de consommation, dite “ éthique ”, favorisant 
au maximum la production des pays du Tiers-Monde. Le concept de 
citoyenneté doit pouvoir s'appliquer dans les deux sens (consommateurs et 
entreprises). 

<P 8° 1047 > 


« Entreprise et territoire». In: Espaces et sociétés (1997) 
n° 88-89 = n° 1-2, p. 11-352. - Numéro spécial. - Résumés en anglais 
et en espagnol. - Bibliogr. 


Numéro spécial présentant l’état des recherches et des réflexions sur le 
territoire de l’entreprise. Celui-ci n’est pas cirsoncrit par des limites, il fluctue 
au gré des opportunités selon des lignes de force qui ignorent les frontières 
préétablies. Il s’oppose en cela au territoire des institutions. Voir notamment 
les études sectorielles : l’industrie du multimédia en Californie, l’aéronautique 
militaire française, les études autour de la notion d’industrialisation diffuse 
dans les pays en voie de développement et au Brésil, celles qui portent sur 
les politiques publiques industrielles et de l'emploi en France ainsi que les 
articles de J. Perrat : “ Une clé de lecture du rapport firmes/territoires : la 
notion d’externalité ” et de J.-B. Zimmerman et al. sur l’ancrage territorial 
des activités industrielles. 

<P 8° 2863 > 


« Faire face à la mondialisation: expériences et réflexions ». /n: 
Recherches internationales (1997, printemps) n° 48, p. 29-120. - Suite 
d'articles. - Bibliogr. 


Suite d'articles consacrés aux formes de la mondialisation et aux réponses 
susceptibles d’inverser la dynamique en cours : réduction de la puissance 
des cinq monopoles qui façonnent la mondialisation polarisante, insertion 
internationale souveraine, leçons à retenir des succès asiatiques pour contre- 
carrer la marginalisation de l'Afrique, spécificité de l'articulation du Japon 
au monde. 

<P &° 1554 > 


Gratacap, Anne — « Le système d’information, vecteur de globalisation 
de la firme industrielle ? ». /n : Revue française de gestion (1997-11/12) 
n° 116, p. 26-40. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La performance et la fiabilité du système d’information apparaissent comme 
une variable. déterminante de la mise en oeuvre et de la réussite de la 
stratégie globale de la firme: illustration à partir de la comparaison des 
systèmes de gestion de la firme multinationale Philips et de la firme globale 
Whirlpool. 

<P 4° 3839 AD PER > 


Griffin, James M.: Xiong, Weiwen — « The incentive to cheat: an 
empirical analysis of OPEC». /n: Journal of Law and Religion 
(1997-10) vol. 40 : n°2, p. 289-316. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Quels sont les profits réels que peut retirer l'Organisation des pays producteurs 
de pétrole des différentes stratégies qui sont à sa disposition ? Malgré la 
baisse des cours du pétrole depuis 1981, l'OPEP conserve un pouvoir 
important sur le fonctionnement du marché du pétrole. La théorie économique 


des cartels montre que les petits producteurs ont parfois intérêt à tricher 


avec le système des quotas, obligeant un grand producteur comme l’Arabie 
saoudite à adopter un comportement dissuasif. 
<P 8° 49523 


Roodman, David Malin — « Réformer la pratique des subventions ». 
In: Etat de la planète (Paris) (1997), p. 196-223. - Trad. de l’amé- 
ricain 
Les aides ou subventions instituées par les Etats pour stimuler le dévelop- 
pement de l’économie en modifiant les risques, les avantages et les coûts 
présents sur le marché, causent des dégâts à l’environnement et augmentent 
de fait les impôts, Ces subventions doivent être réformées pour un dévelop- 
pement durable. 

<P 8° 5632 AD PER > 
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Weiss. Linda — « Globalization and the myth of the powerless state ». 
In : New Left Review (1997-09/10) n° 225, p. 3-27 


L’actuelle “ doxa ” internationale affirme que les économies perdent peu à 
peu leurs caractéristiques nationales et que les Etats sont désormais paralysés 
devant un marché mondialisé. La réalité est plus complexe. L'analyse de 
l'Asie orientale montre qu'il est plus juste de parler de régionalisation que 
de mondialisation et que, sauf dans le domaine financier, les systèmes 
économiques gardent leurs spécificités nationales (production, commerce, 
dispositifs institutionnels). Quant à l'Etat, surtout là où il a un rôle ancien 
de pilote, il garde la maîtrise des choix économiques. | | 
<P 8° 1878 > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


« Les ciseaux du géographe : coutures et coupures du territoire ». /n : 
Revue de géographie de Lyon (1997) vol. 72: n°3, p.163-255. - 
Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à l’importance du découpage territorial et au rôle 
des géographes dans celui-ci. Les exemples des circonscriptions administra- 
tives (Lyon, le Québec) et électorales (législatives françaises de 1997), des 
frontières (Rhin), des découpages économiques pour l'allocation des fonds 
structurels (Midi-Pyrénées), montrent tous les enjeux politiques, économiques 
et civiques de la territorialisation qui continue d'exister malgré son camouflage 
par le discours globalisant. | 
<P 4° 5679 > 





Flavin, Christopher « L'héritage de Rio». /n: Etat de la planète 
(Paris) (1997) p. 1-28. - Trad. de l'américain 


Cinq ans après la Conférence de Rio de Janeiro le nombre des êtres humains 
a augmenté de 450 millions, les émissions annuelles de carbone ont atteint 
un nouveau sommet et la richesse biologique a diminué rapidement et de 
façon irréversible. Le monde est loin d’avoir atteint son objectif de mettre 
en place une économie qui soit durablement compatible avec le respect de 
l’environnement. Les huit poids lourds de l’environnement (Etats-Unis, Russie, 
Japon, Allemagne, Chine, Inde, Indonésie, Brésil) ont cependant accompli 
des progrès et auront un rôle crucial à jouer à l’avenir. 

<P 8° 5632 AD PER > 





Mundler, Patrick — « Environnement et développement : ambiguïtés et en- 
jeux ». In: Humanisme et entreprise (1997-10) n.s.: n° 225, p. 1-24, - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 


Les relations entre environnement et développement sont pour le moins 
ambiguës : les pays du Tiers-Monde récusent l'accusation de mettre en 
danger les ressources de la planète pour se développer. La solution résidrait- 
elle dans le “ développement soutenable ” ou “ développement durable ” ? Ne 
faut-il pas redéfinir la notion de “ développement ” ? 

<P 4° 1676 > 


RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 


Baldwin, Richard E. — «The causes of regionalism ». In: World 
Economy (1997-11) vol. 20: n°7, p. 865-888. - Graph. - Bibliogr. 


Les explications classiques de la construction de blocs commerciaux régionaux 
sont la facilité de leur construction (plus facile en tous cas que le 
multilatéralisme) et la conversion des Etats-Unis à ce régionalisme. Ces deux 
arguments se révèlent faux. On explique plutôt le régionalisme par la théorie 
des dominos (les pays voisins voient la transformation de leurs flux 
commerciaux qui les amènent à demander leur intégration). Cela permet de 
penser que le régionalisme conduit au multilatéralisme. 

<P 8° 4006 AD PER > 
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Bird, Graham ; Rowlands, Dane — « The catalytic effect of lending 
by the international financial institutions ». /n: World Economy 
(1997-11) vol. 20 : n° 7, p. 967-991. - Tabl. - Bibliogr. 


L’aide financière apportée par les institutions internationales comme le FMI 
aux pays en proie à des difficultés a parfois des effets catalyseurs sur les 
institutions privées, qui peuvent être tentées de prêter plus ou moins en 
fonction de l'intervention de l'institution. En l'absence de modèle théorique 
ou de résultat empirique concluant, 1l reste difficile cependant de déterminer 
les implications politiques d'un tel phénomène, qui seraient pourtant intéres- 
santes. 

< P 8° 4006 AD PER > 


Dommel, Daniel — «Les défis de la corruption». /n : Commentaire 
(Julliard) (1997/1998, hiver) vol. 20 : n° 80, p. 863-871 


Les accords internationaux ont un rôle essentiel à jouer dans la lutte contre 
la corruption dans les transactions commerciales internationales. La France 
doit adopter une attitude positive dans ces négociations, car si la dimension 
internationale est indispensable, toutes les mesures législatives ou réglemen- 
taires, de même que les initiatives locales ou professionnelles devront être 
favorisées. 

< P 8° 4030 AD PER > 


Meng, Werner — « Wirtschaftssanktionen und staatliche Jurisdiktion : 
Grauzonen im Vôülkerrecht ». /n: Zeitschrift für ausländisches ôffent- 
liches Recht und Vülkerrecht (1997) Band 57: Nr.2-3, p. 269-327. 
Résumé en anglais 


Les sanctions économiques constituent un problème de juridiction extraterri- 
toriale qui n'est pas réglé de façon satisfaisante par le droit international. 
Cette situation crée des incertitudes et des tensions entre pays, notamment 
entre les Etats-Unis qui cherchent à obliger leurs alliés à suivre leur politique 
de sanctions économiques et les Européens qui estiment que les Etats-Unis 
outrepassent leur droit en pénalisant ceux qui font du commerce avec des 
pays qu'ils ont mis au ban. 

<P 8° 1176> 


Pape, Robert A. Jr. — « Why economic sanctions do not work ». In: 
International Security (1997, Fall) vol. 22 : n° 2, p. 90-136. - Bibliogr. 


Alors que la confiance dans l’utilisation des sanctions économiques continue 
à croître et qu'elles sont souvent considérées comme une alternative crédible 
à l'emploi de la force pour atteindre certains objectifs de politique étrangère, 
les résultats d’une étude de 115 décisions de sanctions économiques prises 
entre 1914 et 1990 remettent sérieusement en question cet optimisme. Sur 
115 cas, cinq seulement peuvent être considérés comme un succès ; il apparaît 
nettement que les caractéristiques des Etats modernes contribuent à affaiblir 
l'efficacité des sanctions. | 

< P 8° 4045 AD PER > 


Sauernheimer, Karlhans —— « Aussenhandel. Reallôühne und Beschäfti- 
gung ». {Ân: Ordo (1996) Bd.47, p. 51-71. - Graph. - Résumé en 
anglais. - Bibliogr. 


La concurrence des NPI explique en grande partie les problèmes que 
connaissent actuellement les pays industrialisés sur le marché du travail 
(chômage et stagnation des salaires). D'une part le travail non qualifié y est 
trop cher, d’autre part il est victime du progrès technique. Les pays 
industrialisés doivent continuer à s'ouvrir au commerce avec les NPI, car il 
stimulera à moyen terme leurs exportations dans la mesure où les NPI en 
Senrichissant seront des acquéreurs de produits hautement spécialisés en 
provenance des pays industrialisés. 

<P 8° 5261 > 
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98-0836 Césari, Jocelyne — « Les réseaux transnationaux entre l’Europe et le 
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98-0838 


Maghreb : l'international sans territoire ». /n: Revue européenne des 
migrations internationales (1997) vol. 13: n°2, p. 81-94, - Résumés 
en anglais et en espagnol 


La fermeture des frontières européennes et l'instauration de visas ont entraîné 
une transformation de l’espace migratoire. Cette mobilité entre l’Europe et 
le Maghreb s'effectue comme une diaspora, sur la base de réseaux ethniques 
transnationaux. Ceux-ci remettent en cause le fonctionnement de l’Etat-Nation 
en Europe comme au Maghreb et peuvent renforcer dans certains cas 
l'ethnicisation de la nation et intensifier les risques. 

<P 8° 4885 AD PER > 


Egypte 


Fan, Shenggen; Wailes, Eric J.; Young, Kenneth B. — « Policy 
reforms and technological change in Egypt rice production : a frontier 
production function approach »., /n: Journal of African Economies 
(1997-10) vol. 6: n° 3, p. 391-411. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


La production de riz a fortement augmenté en Egypte au cours des dix 
dernières années. Ces progrès sont dus essentiellement aux réformes entre- 
prises par Île gouvernement. D'autres facteurs comme les changements 
technologiques et l'augmentation des surfaces cultivées ont aussi joué un 
rôle important. À l'avenir, l'augmentation de la production ne pourra venir 
que de la croissance des investissements dans le domaine de la recherche 
agronomique. 

<P.5 5391> 


Harders, Cilja — « Transformation ohne Frauen ? : Liberalisierung und 
politische Partizipation in Agyten ». 1n : Orient (Leverkusen) (1997-03) 
38.Jahre.: Nr.l, p. 85-106. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Bien que les Egyptiennes aient participé activement au mouvement de 
libération des années 20, elles n’en ont pas, dans les premiers temps, tiré 
beaucoup d'avantages politiques. Elles ont dû attendre 1956 pour obtenir le 
droit de vote, mais n'ont pas comme les hommes l'obligation de voter. Leur 
participation aux élections est faible, 92,6 % d’entre elles ne sont même pas 
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inscrites sur les listes électorales et leur présence au sein des partis politiques 
et du Parlement est très réduite. 
<P 4 3529> 


Kechichian, Joseph A.; Nazimek, Jeanne — «Challenges to the 
military in Egypt». /n: Middle East Policy (1997-09) vol. 5 : n°3, 
p. 125-139. - Tabl. - Bibliogr. 


L'armée égyptienne est confrontée aux défis de l’extrémisme islamique, qui 
s'est infiltré dans ses rangs et qui menace la sécurité intérieure du pays, et 
elle soutient le régime du président Moubarak. 

<P 8° 4740 > 


AFRIQUE AU SUD DU SAHARA 


« Afrique centrale : les turbulences ». /n: Regard européen (Paris) 
(1997-10/12) n° 4, p. 5-38. - Tabl. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrés à l’“ Afrique des turbulences ”, c’est-à-dire l’ Afrique 
centrale : après les massacres au Rwanda, c’est désormais le Zaïre et le 
Congo-Brazzaville qui se trouvent secoués par les renversements politiques 
sur fond de guerre civile. Quel doit être le rôle de l'UE dans le cadre de 
ses relations avec les pays ACP ? L’UEO est-elle concernée ? Que doit faire 
la France ? 

<P 4° 6729 > 


Amougou, Emmanuel — « L’”* économie informelle ” en Afrique ». /n : 
Communication et langages (1997-10/12) n° 114, p. 107-117. - Graph. 


Dans l'économie dite “ informelle ” des pays d’Afrique noire, la communi- 
cation revêt une importance capitale, dans la mesure où tout repose sur la 
confiance. Le “ marché ” est un lieu privilégié où la communication verbale 
met en contact le vendeur et l'acheteur. Faute de médias traditionnels, on 
peut repérer trois sous-espaces de communication : le sous-espace de commu 
nication directe, celui de communication indirecte et celui de communication 
collective. 

<P 8° 2347 AD PER > 


Baker, Bruce — « Beyond the log arm of the law: the pattern and 
consequences of disengagement in Africa ». In : Journal of Common- 
wealth & Comparative Politics (1997-11) vol. 35: n°3, p. 53-74. - 
Graph. - Bibliogr. 


Le concept de désengagement s’analyse comme une réaction de défense 
contre une autorité considérée comme illégitime. Couramment utilisée en 
Afrique pendant 35 ans d’autoritarisme, cette stratégie de survie en marge 
de la légalité a atteint un développement dont les conséquences sur le 
processus de démocratisation mérite l'intérêt des analystes politiques. 

<P 8° 2017 > 


Bayoumi, Tamim ; Ostry, Jonathan D. — « Macroeconomic shocks and 
trade flows within Sub-Saharan Africa: implications for optimum 
currency arragements ». {n : Journal of African Economies (1997-10) 
VOI. 6: n°3, p. 412-444. - Tabl. - Bibliogr. 


Il existe de nombreux accords monétaires entre les pays d'Afrique sub- 
Saharienne dont la Zone franc et la zone monétaire commune. La comparaison 
de l’évolution économique des pays (inflation, croissance économique) montre 
peu de corrélations entre les pays concernés par les accords monétaires. 
D'autre part, le commerce entre ces pays est faible. Ceci permet de penser 
qu'il n'y aura pas, à l’avenir, de création d’unions monétaires en Afrique 
noire. 

<P:6° 5957 > 


Bennell, Paul — « Privatization in Sub-Saharan Africa : progress and 
prospects during the 1990s»., /n: World Development (1997-11) 
VOL. 25 : n°11, p. 1785-1803. - Tabl. - Bibliogr. 
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Contrairement aux conclusions publiques de précédentes études, il semble 
que le processus de privatisation d'entreprises dans les pays sub-sahariens 
coit bien avancé. et ait connu une forte augmentation au cours des années 
90. En dépit de restrictions économiques et politiques importantes, ce 
processus devrait continuer à s’accélérer au cours des dix prochaines années. 
| <P 8° 4578 > 





Easterly, William ; Levine, Ross — « Africa s growth tragedy : policies 
and ethnie divisions ». /n : Quarterly Journal of Economics (1997-11) 
vol. 112: n°4, p. 1203-1250. - Tabl. - Bibliogr. 


Certains pays africains ont connu une Croissance négative depuis les années 
60, avec des politiques économiques désastreuses, l'instabilité des régimes, 
des infrastructures peu développées, une éducation de masse inexistante. Les 
facteurs ethniques peuvent pour une grande part expliquer ce phénomène. 
<Pe' 13% 


Gruhn. Isebill V. — « NGOSs in partnership with the UN: a new fix 
or a new problem for African development ? ». /n: Global Society 
(1997-10) vol. 11: n°3, p. 325-337 


Sur le court terme, l’action des ONG dans certains Etats africains a obtenu 
des résultats positifs. Mais la dégradation progressive des conditions écono- 
miques, politiques et sociales du continent n'a pas été enrayée, ce qui 
provoque la frustration des instances internationales. Dans le principe, le 
transfert des fonds des Etats occidentaux vers les ONG intervenant en 
Afrique est comparable au transfert des politiques sociales du gouvernement 
central vers les communautés locales. Mais il n’a pas été démontré que la 
gestion locale ou privée des questions sociales est la plus efficace. 

<P 8° 6284> 


Lachaud, Jean-Pierre — « Exclusion du marché du travail, inégalité et 
“venre” dans les capitales africaines: une méthode nouvelle de 
mesure ». In: Tiers Monde (1997-10/12) t. 38 : n° 152, p. 777-799. - 
Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


L'élaboration d’un indice composite, l'indicateur sexospécifique d’exclusion 
du marché du travail (ISEMT), à partir de données d'enquêtes réalisées à 
Ouagadougou, Conakry, Abidjan, Yaoundé et Bamako met en évidence la 
faible participation des femmes au marché du travail, l'inégalité relative entre 
les hommes et les femmes pour l’accès au marché du travail et la corrélation 
entre le niveau d'exclusion du marché du travail urbain et le ratio de 
pauvreté. 

<P 8° 1804 AD PER > 


Lelart, Michel — « Un exemple d'intégration institutionnelle : l'évolu- 
tion de la zone franc, du traité de Maastricht au traité de l'UEMOA ». 
In: Tiers Monde (1997-10/12) t. 38 : n° 152, p. 897-918. - Résumé en 
anglais 


Le traité de l'UEMOA signé en janvier 1994 à pour but de créer une union 
économique en plus de l’union monétaire. Ce traité garde certaines institutions 
comme la BCEAO, la Conférence des chefs d'Etat et le Conseil des 
ministres, mais en crée aussi de nouvelles: commission, cour des comptes, 
cour de justice. Il prévoit également la coordination des politiques monétaires 
et économiques des pays membres. Les dispositions de ce nouveau traité 
s’inspirent fortement des traités de Rome et de Maastricht et de l'Acte 
unique européen. L'intégration économique de cette région a de fortes de 
chances de réussir. 

<P 8° 1804 AD PER > 


Sachs, Jeffrey ; Warner, Andrew M. — « Sources of slow growth in 
African economies ». /n: Journal of African Economies (1997-10) 
vol. 6: n° 3, 335-376. - Tabl., graph. - Bibliogr. | 
Le faible taux de croissance des économies d'Afrique sub-saharienne entre 
1965 et 1990 s'explique par les politiques économiques mises en oeuvre, et 
notamment le manque d’ouverture sur l'extérieur, et l’inefficacité des insti- 
tutions existantes. D’autres éléments comme les facteurs démographiques, 
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l'absence d'accès à la mer et les conditions climatiques ont aussi contribué 
à la faiblesse de la croissance. 
<P 8° 5957 > 


Sall, Alioune — « Le bicéphalisme du pouvoir exécutif dans les régimes 
politiques d'Afrique noire ». /n: Penant (1997-09/12) 107e année : 
n° 825, p. 287-309 


Par le passé, la plupart des pays d'Afrique noire se sont montrés allergiques 
au bicéphalisme du pouvoir exécutif (en optant pour le présidentialisme 
absolu par exemple). La ferveur constitutionnaliste des années 90 a reposé 
le problème en des termes nouveaux. Le rôle du Premier ministre s’est vu 
souvent renforcé techniquement (adoption du régime parlementaire) et poli- 
tiquement (* démocratisation ”). 

SP 6 325 


«La technologie de l'information ». 1n: Documentation de sécurité 
sociale. Série africaine (1997) n° 17, p. 1-313. - Tabl. - Suite d’articles. 
Texte également en anglais 


Numéro spécial consacré aux conditions de réussite de l’informatisation des 
institutions de sécurité sociale d'Afrique francophone et à l'expérience de 
quelques institutions de sécurité sociale africaines dans ce domaine. 

<P 4° 4716 > 


Tizio, Stéphane ; Flori, Yves-Antoine — « L’Initiative de Bamako : 
“santé pour tous ” ou “ maladie pour chacun ” ?», /n: Tiers Monde 
(1997-10/12) t. 38 : n° 152, p. 837-858. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La politique sanitaire mise en oeuvre par les pays d'Afrique sub- saharienne 
au lendemain de l'indépendance a été un échec. La réforme entreprise sous 
l'égide des organisations internationales en 1978 (l'Initiative de Bamako) 
avait pour objectif d'améliorer la qualité et l’accès aux soins. Elle comportait 
deux volets, l’un financier : la tarification des soins et l’autre organisationnel : 
la participation communautaire. Même si on ne peut conclure à l'échec de 
cette réforme, la nouvelle politique présente des limites et n'apporte pas de 
solution à certains problèmes existants avant sa mise en application. 

<P 8° 1804 AD PER > 


Congo (Kinshasa) 


« Du Zaïre au Congo». In: Afrique contemporaine (1997-07/09) 
n° 183, p.3-118. - Tabl., cartes. - Suite d’articles. - Bibliogr. 
Suite d’articles consacrés aux origines et aux conséquences de la guerre 
civile au Congo-Zaïre. Voir les articles de Roland Pourtier, Joël Bertrand, 
Robert Giraudon, Marc Le Pape, la chronologie politique du Congo depuis 
1908, les biographies d'hommes politiques congolais, et certains documents 
(discours, programmes politiques, textes officiels). 

< P 4° 1982 AD PER > 


Jewsiewicki, Bogumil — « Corps interdits : la représentation christique 
de Lumumba comme rédempteur du peuple zaïrois ». In: Cahiers 
d'études africaines (1996) vol. 36: n° 141-142 = n° 1-2, p. 113-142. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 
La représentation picturale fait de Lummumba le rédempteur du peuple 
zaïrois, le prophète et le martyr d’une modernité congolaise doublement 
confisquée et toujours à venir. L’esthétique chrétienne de la symétrie et la 
figure christique peinte par Tshibumba et reproduite par la peinture populaire 
rappellent le devoir du souvenir et de la justice, revendiquent le statut de 
personne si longtemps dénigré dans l’être congolais et suggèrent un avenir 
ouvert, 

<P S 177605 


Côte-d'Ivoire 

Diomande, Kanvaly — « L'ajustement structurel en perspective : le cas 
ivoirien ». /n: CLES. Cahiers lillois d'économie et de sociologie 
(1997-01/06) n° 29, p. 141-158. - Tabl., graph. - Bibliogr. 
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Malgré les quatre programmes d'ajustement structurel appliqués en Côte 
d'Ivoire depuis 1981, le bilan fait ressortir un ajustement tardif et insuffisant : 
le déficit budgétaire s’est révélé rigide à la baisse, l'endettement a explosé 
et la croissance n’a pas été rétablie. Est-ce dû à une vision à court terme 
au détriment du long terme ? : | 
<P 8° 4059 > 


Plane. Patrick — «La privatisation de l'électricité en Côte-d'Ivoire : 
évaluation et interprétation des premiers résultats ». In : Tiers Monde 
(1997-10/12) t. 38 : n° 152, p. 859-878. - Tabl. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 

La privatisation de la production et de la distribution de l’électricitié entreprise 
en Côte-d’ivoire depuis 1990 est un succès. Le rôle du facteur organisationnel 
(allègement hiérarchique, décentralisation des responsabilités, renforcement 
des incitations. lutte contre l’opportunisme des individus) jouent un rôle 


important dans cette réussite. | 
<P 8° 1804 AD PER > 


Ethiopie 
Bariagaber, Assefaw — « Political violence and the uprooted in the 


Horn of Africa : a study of refugee flows from Ethiopia ». /n : Journal 
of Black Studies (1997-09) vol. 28 : n° 1, p. 26-42. - Tabl. - Bibliogr. 


Une analyse statistique des départs de réfugiés éthiopiens de 1967 à 1988 
permet de faire les remarques suivantes : de 1967 à 1977 les migrations ont 
été provoquées par les luttes des partis; de 1985 à 1988 la guerre de 
l'Erythrée a peu accentué les migrations ; l'éloignement de la frontière est 
un facteur de migrations internes ; l'absence de relation entre les migrations 
et la fréquence des conflits armés montre que les départs se produisent après 
une période d'attente. 

<P 8° 3009 > 


Cayla, Fabienne — « Ethiopie : le nouveau modèle, un réalisme eth- 
nique ?». In: Afrique politique (1997), p. 111-128. - Résumé en 
français et en anglais 
Le gouvernement Zenawi issu des élections de 1995 marque sa volonté de 
rompre avec le régime dictatorial de Mengistu, puisant sa légitimité dans les 
peuples d’Éthiopie, et leur donnant en retour le pouvoir, à travers une 
politique de décentralisation administrative et de redistribution des ressources. 
Pourtant, les frontières de la nouvelle fédération éthiopienne ne recouvrent 
pas nécessairement les réalités complexes des peuples éthiopiens. 

<P 4° 5774 AD PER > 


Kenya 


Thomas, Chris — «Le Kenya d'une élection à l’autre : criminalisation 
de l'Etat et succession politique (1995-1997) ». In: Etudes du CERKI 
(1997-12) n° 35, p. 1-28. - Tabl., carte 


Au Kenya la criminalisation généralisée de l'appareil d'Etat, les opérations 
de purification ethnique, la situation catastrophique de l’économie, posent la 
question de la succession de Daniel arap Moi. Mais quelle que soit l'issue 
du scrutin des élections présidentielles de décembre 1997 et alors que 
l'opposition est fragmentée, l'appareil administratif et policier du régime ne 
laissera pas Daniel arap Moi perdre le pouvoir. 

<P 4° 6533 AD PER > 


Tchad 


Bennafñla, Karine — « Entre Afrique noire et monde arabe : nouvelles 
tendances des échanges “ informels ” tchadiens ». /n: Tiers Monde 
(1997-10/12) t. 38 : n° 152, p. 879-896. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Les importations en provenance d'Arabie saoudite sont de plus en plus 
importantes. Les marchandises sont transportées par Air Tchad. Ce trafic 
bénéficie de la faiblesse des droits de douanes tchadiens sur ces produits et 
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a été favorisé par la dévaluation du franc CFA. Le Tchad commerce aussi 
avec d’autres pays arabes (Abu Dhabi et Libye notamment). Cette ouverture 
commerciale vers le Machrek et les pays arabes risque de remettre en 
question l’adhésion du Tchad à l'UDEAC. 

<P 8° 1804 AD PER > 


Buijtenhuijs, Robert — « Tchad : l’année des élections ». /n: Année 
africaine (1997), p. 141-154. - Résumé en français et en anglais 
Les résultats du vote du référendum constitutionnel et des élections prési- 
dentielles de 1996 au Tchad permettent de conclure que ce vote répond 
davantage à des critères régionaux, à savoir l'opposition Nord-Sud, qu’à des 
critères “ ethniques ”. Les candidats se présentent comme des hommes neufs 
alors que les alliances conclues entre eux relèvent de la “politique du 
ventre | 

<P 4° 5774 AD PER > 


AFRIQUE AUSTRALE 


Wanmali, Sudhir ; Islam, Yassir — « Rural infrastructure and agricul- 
tural development in Southern Africa : a centre-periphery perspective ». 
In : Geographical Journal (1997-11) vol. 163 : n° 3, p. 259-269. - Tabl. 
cartes. - Bibliogr. 


Deux cas d'étude situés en Zambie et au Zimbabwe permettent de comprendre 
leur type d'organisation du secteur agricole, fondé sur le modèle colonial 
centre-périphérie. Le développement rural de ces pays doit passer par les 
petites exploitations, ainsi que des infrastructures favorisant leur existence et 
leur fonctionnement, par le biais d'investissements publics et privés. 

<P 8° 78> 


Afrique du Sud 


Habib, Adam — «From pluralism to corporatism: South Africa’s 
labour relations in transition ». /n : Politikon (1997-06) vol. 24: n° 1, 
p. 57-75. - Bibliogr. 


Dans les années 70 et 80, les relations entre les syndicats, les détenteurs 
du capital et l'Etat étaient conflictuelles et les syndicats pouvaient être 
qualifiés de pluralistes selon les modèles définis par P. Schmitter. Depuis 
les années 90, les relations industrielles sont fondées sur la coopération et 
le consensus, les syndicats sont devenus corporatistes. Cette évolution est 
due à plusieurs facteurs : la prédominance de l'approche consensuelle des 
relations au sein de la société, l'alliance stratégique entre la COSATU, 
l'ANC et la SACP, la place dominante de la COSATU et sa nouvelle 
stratégie. 

<P:6” 39073 


Lane, Jan-Erik ; Ersson, Svante O. — « The probability of democratic 
success in South Africa ». /n : Democratization (1997, Winter) vol. 4 : 
n°4, p.1-15. - Tabl. 
L'Afrique du Sud est dorénavant dotée d'institutions démocratiques dont on 
peut se demander si elles sont durables dans le long terme. L'application 
d'un modèle d'analyse évaluant des éléments institutionnels et structurels 
incite à certaines réserves sur l’avenir de la démocratie sud-africaine malgré 
son brillant départ. 

<P 8° 6042 AD PER > 


Leliveld, André — « The effects of restrictive South African migrant 
labor policy on the survival of rural households in Southern Africa : 
a case study from rural Swaziland ». /n : World Development (1997-11) 
vol. 25 : n° 11, p. 1839-1849, - Tabl. 

Le premier gouvernement post-apartheid d'Afrique du Sud a introduit en 
1994 une législation contre l'immigration de main d'oeuvre étrangère. Si 
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cette politique était maintenue, ses effets sur les secteurs ruraux du Swaziland 

pourraient être dramatiques, ce pays étant très dépendant des apports de 

capitaux des travailleurs émigrés. | 
<P 8° 45/8 > 


Venter, François — « Aspects of the South African Constitution of 
1996 : an African democratic and social federal ” Rechtsstaat LS In 
Zeitschrift für ausländisches ôüffentliches Recht und Vôlkerrecht (1997) 
Band 57: Nr.l, p. 51-82 
La Constitution de l'Afrique du Sud cherche à concilier des valeurs très 
différentes et l'avenir de la démocratie dépendra dans une large mesure de 
la capacité des Cours, du gouvernement, de l'administration et de la Cour 
constitutionnelle à éviter que le communautarisme ne fasse de l'ombre à 
l’individualisme, que l’Etat-providence ne prenne le pas sur l'Etat de droit 
et qu’une politique en faveur des défavorisés ne brise les idéaux d'égalité. 
<P 5 11/6> 


Swaziland 


Leliveld. André — «The effects of restrictive South African migrant 
labor policy on the survival of rural households in Southern Africa : 
a case study from rural Swaziland ». /n : World Development { 1997-11) 
vol. 25 : n°11, p. 1839-1849. - Tabl. 


Le premier gouvernement post-apartheid d’Afrique du Sud a introduit en 
1994 une législation contre l'immigration de main d'oeuvre étrangère. SI 
cette politique était maintenue, ses effets sur les secteurs ruraux du Swaziland 
pourraient être dramatiques, ce pays étant très dépendant des apports de 
capitaux des travailleurs émigrés. 

<P 8° 4578 > 


AMÉRIQUE 





Aureano, Guillermo ; Fortmann, Michel ; Lopez, Michel — « Kaléidos- 
cope : l’instrumentalisation du problème de la drogue dans les Amé- 
riques ». /n : Etudes internationales (Québec) (1997-12) vol. 28 : n°4, 
p. 709-733 


Il n’est plus possible actuellement d’ignorer les paramètres politiques du 
phénomène drogue. L'idée que le trafic de drogues menace l’autorité de 
l'Etat et oblige les gouvernements à réagir militarrement et l'idée que cette 
politique légitime ainsi l'intervention des Etats-Unis sont dépassées. La prise 
en compte des tactiques des différents acteurs concernés, de leurs renverse- 
ments, de leurs alliances et de leurs contradictions mettra en évidence les 
déterminants politiques du trafic de stupéfiants, 

<P 8° 2773 AD PER > 


AMÉRIQUE DU NORD 
Canada 


Duhaime, Gérard — « Sociotypes des surendettés ». /n: Canadian 
Journal of Sociology (1997, Summer) vol. 22: n°3, p. 319-344. - 
Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 

La connaissance du surendettement des ménages au Canada présente de 
nombreuses lacunes. Une étude menée à partir d’une enquête réalisée au 
Québec en 1994 permet de distinguer quatre sociotypes : le “ Vulnérable ” 





98-0870 


98-0871 


98-0872 


98-0873 


98-0874 


+. 


frappé par la pauvreté, le ” Malchanceux ” victimes d'événements traumati- 
sants, le “ Parvenu ” préoccupé par la réussite sociale et le “ Compulsif ” 
qui à un rapport pathologique à la consommation. Ces résultats permettent 
de mettre en évidence des types de surendettement mal connus, liés aux 
représentations sociales des imdividus. 

<P 8° 4625 > 


LeBlanc, Suzanne L.; McMuilin, Julie Ann — « Falling through the 
cracks : addressing the needs of individuals between employment and 
retirement ». {n: Canadian Public Policy (1997-09) vol. 23: n°3, 
p. 289-304. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Le Canada a mis en oeuvre de nombreux programmes sociaux : assurance 
chômage, maladie, retraites, etc. Mais ces programmes ne sont pas adaptés 
aux personnes de 50 à 64 ans qui n'ont pas d'emploi (elles sont soit trop 
jeunes, soit trop âgées pour en bénéficier) et 1ls ne répondent pas non plus 
aux besoins spécifiques de cette catégorie de personnes. Le Canada pourrait 
s'inspirer des programmes sociaux d’autres pays pour réorienter sa politique 
à l'égard de ce groupe. 

<P 8° 4166 > 


« 50th anniversary issue: reflection/vision ». /n: Canadian Public 
Administration (1997, été) vol. 40: n°2, p. 167-386. - Numéro spé- 
cial. - Texte en anglais ou en français 


Numéro spécial offrant, à l’occasion du cinguantième anniversaire de la 
revue, des perspectives historiques, philosophiques, locales, régionales ou 
futuristes de l'administration publique canadienne : l’odyssée intellectuelle de 
l'administration publique, l'administration au Québec et dans le Canada 
anglophone, les défis actuels, les relations avec les citoyens, les pratiques, 
les nouvelles conceptions, le contexte international... 

<P 8° 1687 > 


Etats-Unis 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Carley, Michael — « Defining forms of successfull State repression of 
social movement organizations : a case study of the FB/'s Cointelpro 
and the American-Indian movement ». /n : Research in Social Move- 
ments, Conflicts and Change (1997) n° 20, p. 151-176. - Bibliogr. 


Dans quelles conditions un Etat peut-il parvenir à réprimer un mouvement 
social ? L'exemple de la répression par le FBI du mouvement des Indiens 
américains, dans les années 1970, montre que la répression politique prend 
trois formes distinctes : l'assaut direct, l’infiltration interne et le contrôle de 
l'opinion publique. Le FBI, à travers l’organisation de contre-espionnage 
interne COINTELPRO), est parvenu à discréditer et à neutraliser le mouvement 
indien. 

<P 8° 4205 > 


Doherty, Kathryn M. — « Candidate character vs. the economy in the 
1992 election». In: Political Behavior (1997-09) vol. 19: n°3, 
P. 177-196. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


L'analyse des sondages réalisés avant l'élection présidentielle de 1992 montre 
que les facteurs économiques n'ont pas joué le rôle prépondérant qu'ont 
leur accorde généralement, la personnalité des candidats, et en particulier 
celle de Clinton a aussi beaucoup compté. En fait, ces deux critères 
(économie et caractère des candidats) sont hautement politisés : les électeurs 
qui critiquaient la personnalité de B. Clinton ont voté pour G. Bush, ceux 
qui S opposaient à la politique économique de G. Bush se sont tournés soit 
vers B. Clinton, soit vers R. Perot. 

<P 8° 4312 > 


Haïider-Markel, Donald P.:; O’Brien, Sean P. — « Creating a “ well 
regulated militia”: policy responses to paramilitary groups in the 
American States ». /n : Political Research Quarterly (1997-09) vol. 50 : 
n°3, p. 551-565. - Tabl. - Bibliogr 





179 








98-0875 


98-0876 


98-0877 


98-0878 


98-0879 


180 


Étude de la façon dont les gouvernements peuvent arbitrer des conflits 
d'intérêts de leurs citoyens par l’adoption de politiques publiques, 11 à partir 
de l'exemple du gouvernement américain confronté à l'émergence de milices 
paramilitaires citoyennes d'extrême-droite. La mise en place d'un arsenal 
législatif anti-paramilitaire (ici étudiée et modélisée) est tempérée par les 
souci, en particulier chez les républicains, de répondre aux problèmes soulevés 
par ces groupes antigouvernementaux, problèmes dans lesquels se recon- 
naissent également une bonne partie des électeurs du courant conservaleur. 

<P 8° 524> 


Marx, Gary T. — «L'Etat et les mouvements sociaux : modèles 
d'action, interprétation, résultats et complications ». In : Cahiers de la 
sécurité intérieure (1997-10/12) n°30, p. 233-267. - ‘Trad. ‘de l'an- 
glais. - Bibliogr. 

Les mouvements sociaux ne sont pas seulement constitués de forces auto- 
nomes visant à répondre à l'oppression par différentes actions, 1IS sont 
soumis à un enchevêtrement complexe de facteurs internes et externes. Les 
Etats-Unis ont mis en oeuvre dans les années 60 et 70 des politiques, 
utilisant des moyens illégitimes, pour contrer ou faciliter les mouvements 
SOCIAUX. 


<P 8° 5663 AD PER > 


Mitchell. Neil J.: Hansen, Wendy L.; Jepsen, Eric M. — « The 
determinants of domestic and foreign corporate political activity ». /n : 
Journal of Politics (1997-11) vol. 59: n°4, p.1096-1113. - Tabl. - 
Bibliogr. 


Les Comités d’action politique (PAC), groupes d'intérêts patronaux finançant 
les campagnes politiques, ont déjà été largement étudiés. Plusieurs variables 
ont donc déjà été testées à leur sujet. On s'intéresse ici à trois variables : 
la décision de former un PAC, la somme versée et à combien de candidats. 
A partir de l'étude des 500 premières entreprises des Etats-Unis (dont un 
peu plus de la moitié ont constitué un PAC) pour les élections de 1988, 
est établi un modèle d'explication de la politique des PAC (incluant le 
facteur de propriété nationale ou étrangère de l’entreprise). 

<P 8° 46> 





Mondak, Jeffery J.; Smithey, Shannon Ishiyama «The dynamics 
of public support for the Supreme Court ». /n: Journal of Politics 
(1997-11) vol. 59: n° 4, p. 1114-1142. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Les études antérieures sur l'attitude du public à l’égard des décisions de la 
Cour Suprême américaine ont montré que la Cour était en général en accord 
avec l'opinion publique, que la réponse de cette dernière avait un impact 
sur le soutien institutionnel aux décisions de la Cour, que le soutien du 
public peut varier sur la base de l’évolution des valeurs. À partir de nouvelles 
données empiriques, on établit un modèle d'analyse qui met l'accent sur le 
caractère élevé et stable du soutien de l'opinion publique à la Cour Suprême, 
même quand celle-ci est active et controversée. 

<P 8° 46> 


Sanders, Francine — «Civil rights roll-call voting in the House of 
Representatives, 1957-1991] : à systematic analysis ». /n: Political 
Research Quarterly (1997-09) vol. 50: n°3, p.483-502, - Tabl. - 
Bibliogr. 


L'étude systématique des votes par appel nominal des représentants américains 
sur les lois sur les droits civils entre 1957 et 1991 permet de tirer certains 
enseignements sur les raisons du vote de chaque parlementaire, plus ou 
moins favorable, plus ou moins indépendant de son électorat. Un facteur 
majeur est le contenu de ces lois, impliquant un coût (supposé) plus ou 
moins Important pour l'électorat blanc et donc un risque variable pour l'élu. 
Lié à | appartenance partisane, qui joue aussi son rôle, ce facteur permet 
d'expliquer le succès ou l’échec de telle ou telle loi. 

<P 8° 524> 


«The O.J. Simpson trial: research and theory on the dynamics of 
ethnicity ». In: Journal of Social Issues (1997, Fall) vol. 53: n° 3, 
p. 409-592. - Numéro spécial 


Numéro consacré au procès de O.J. Simpson et aux problèmes qu'il pose 
sur le déroulement de la justice pénale aux Etats-Unis. Dans le verdict 
comme dans les argumentations et les réactions de l'opinion publique, on 
ne peut qu'être frappé par le racisme plus ou moins latent de la société 
américaine. 

<P 8° /80> 


98-0880 Wadsworth, Nancy D — « Reconciliation politics : conservative Evan- 
celicals and the new race discourse ». In : Politics & Society (1997-09) 
vol. 25 : n° 3, p. 341-376. - bibliogr. 


La bataille menée au Colorado en 1992 contre la reconnaissance des droits 
des homosexuels à un statut de minorités, illustre la stratégie utilisée par 
les activistes évangélistes blancs qui en mettant l’accent sur la réconciliation 
raciale, cherchent à faire alliance avec des chrétiens non-blancs et des 
minorités sur des thèmes conservateurs tels que la préservation de la famille 
traditionnelle, la lutte contre l’avortement et le combat contre les droits des 
homosexuels. 

<P.5 292k> 


98-0881 Winant, Howard A. — « Behind blue eyes: whiteness and contem- 
porary US racial politics ». /n : New Left Review (1997-09/10) n° 225, 
p. 73-88 


L'application des droits civiques, la discrimination positive et le poids 
politique croissant des diverses minorités aux Etats-Unis ont provoqué un 
débat sur l’identité blanche dans ce pays et le sens qu'on peut lui accorder. 
Analyse des projets “ raciaux ” portés par les courants politiques de l'extrême 
droite, prête à tout pour assurer la suprématie blanche, à la gauche radicale 
“ néo-abolitionniste ” qui nie la réalité d’une identité ou d’une culture 
blanches. La gauche devrait, fidèle en celà à la tentative de J. Jackson de 
1988, rechercher une alliance des couches populaires qui tiendrait compte 
de la conscience de race. 

<P 8° 1878 > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n°” 98-0999 O&-1143 


98-0882 Al-Shayej, Abdullah — « Dangerous perceptions : Gulf views of the 
US role in the region». /n: Middle East Policy (1997-09) vol.s : 
n° 3, p. 1-13. - Bibliogr. 


Beaucoup d’intellectuels et de personnalités politiques des pays du Golfe 
arabo-persique remettent en cause la politique du double “ containment ” des 
Etats-Unis (contre l’Irak et l'Iran) pourtant approuvée par leurs gouvernements 
et les Etats-Unis perdent ainsi la sympathie acquise auprès de l'opinion 
publique de ces pays après la guerre du Golfe. 

<P 8° 4740 > 


98-0883 Khan, M. A. Mugtedar — « Policy entrepreneurs : the third dimension 
in American foreign-policy culture ». /n : Middle East Policy (1997-09) 
vol. 5: n°3, p. 140-154. - Bibliogr. 

La politique extérieure américaine n’est pas cohérente à l'égard du Moyen- 
Orient et notamment face à l’intégrisme islamique : cela s'explique par les 
divergences de point de vue entre les journalistes, les intellectuels, les 
universitaires et les hommes politique en charge de l'élaboration de la 
politique étrangère. Voulant accroître leur pouvoir et leur prestige par le 
“savoir”, ces ‘entrepreneurs politiques ” polémiquent trop souvent en 
défendant des intérêts particuliers. 

<P 8° 4740 > 


98-0884 Mermin, Jonathan — « Television news and American intervention in 
Somalia : the myth of a media-driven foreign policy ». /n: Political 
Science Quarterly (1997, Fall) vol. 112: n°3, p.385-403. - Tabl. - 
Bibliogr. 

L'exemple de l'intervention américaine en Somalie en 1992, à des fins 
humanitaires montre que l'influence des media sur la politique étrangère du 
gouvernement n’a pas, dans le cas précis, été décisive, dans la mesure où 
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le pouvoir politique a adopté une attitude propre à faire bouger la télévision. 
La couverture télévisée de la crise en Somalie a été en proportion de 
l'intérêt porté par Washington aux événements et le contenu des journaux 


télévisés a été déterminé de manière conjointe par les sources gouvernemen- 


tales et par les journalistes. É 
<P 8° 39> 


Morlev, Morris H. ; McGillion, Chris — « Disobedient ” generals and 
the politics of redemocratization : the Clinton administration and 
Haiti». In: Political Science Quarterly (1997, Fall) vol. 112: n°3, 
p. 363-384. - Bibliogr. 


En Haïti comme ailleurs en Amérique latine, la politique américaine des 
administrations Bush puis Clinton a été moins préoccupée de démocratie et 
de changement de régime que de restaurer la stabilité politique et de 
maintenir des institutions étatiques susceptibles de garantir les intérêts 
américains. L'intervention qui en septembre 1994 a chassé la junte militaire 
et permis au président Aristide, démocratiquement élu en 1990, de reprendre 
le pouvoir s'est accompagnée d'un programme imposé de reconstruction 
économique qui constitue plutôt une source de conflit entre le gouvernement 
et les classes populaires et ne favorise pas une transition démocratique dans 
un pays très fragile. 

<P & 37> 


«Symposium on the Gulf war and the revolution on the military 
affairs». In: International Security (1997, Fall) vol. 22: n 2, 
p. 137-174. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux aspects militaires de la guerre du Golfe, en 
réponse à l'interprétation donnée, dans la même revue, par Stephen Biddle 
à l'automne 1996, au sujet du rôle décisif conjugué de la technologie et de 
la qualification des forces armées dans la victoire de la coalition antiirakienne. 
L'action opérationnelle et stratégique des forces aériennes semble également 
avoir été déterminante. La réflexion américaine sur “ la révolution dans les 
affaires militaires ” serait bien inspirée de ne pas négliger des composantes 
très importantes de la guerre réelle, telles que la stratégie et la “ friction 
définie par Clausewitz. 

<P 8° 4045 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Moen, Matthew C. — «Congress and the National Endowment for 
the Arts: institutional patterns and arts funding, 1965-1994». In: 
Social Science Journal (Fort Collins) (1997) vol. 34: n°2, 
p. 185-200. - Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Créée par le Sénat américain en 1965, la Fondation nationale des arts a fait 
l’objet d’une opposition de la part des députés qui avançaient une série 
d’objections, essentiellement fiscales. La Fondation a connu un essor bud- 
gétaire de 1971 à 1981, suivi de restrictions de 1982 à 1989. Elle a suscité 
une nouvelle polémique entre les sénateurs et les députés en 1989, au sujet 
d'oeuvres jugées obscènes, ce schisme culturel s'étant poursuivi pendant les 
années 90. 

<P 8° 2328 > 


« The scholarship of George Anastaplo : a symposium ». /n: Political 
Science Reviewer (1997) vol. 36, p. 1-257. - Suite d'articles 
Suite d’articles sur la personne et l’oeuvre de George Anastaplo dont l'oeuvre 
en science politique révèle une liberté d'esprit qu'il a lui-même affirmée et 
revendiquée tout au long de sa carrière avec force, particulièrement dans ses 
démélés avec la justice américaine au sujet de ses opinions politiques. 

<P 8° 3005 > 


QUESTIONS SOCIALES 


Cohen, Steven Martin; Liebman, Charles S. — « American Jewish 
liberalism : unraveling the strands ». /n: Public Opinion Quarterly 
(1997, Fall) vol. 61 : n°3, p. 405-430. - Tabl. - Bibliogr. | 


98-0890 


98-0891 


98-0892 


98-0893 


Le postulat qui veut que les Juifs soient le groupe le plus libéral de la 
société américaine est certes empiriquement confirmé, en tout cas pour ce 
qui concerne l'identification au Parti démocrate, la religion à l'école, les 
codes sociaux ou encore certaines libertés publiques. En revanche, pour ce 
qui est de l’aide sociale ou des relations avec les Noirs américains leurs 
réactions sont plutôt conservatrices. Cependant aucune des cinq explications 
traditionnellement avancées (compassion universelle, individualisme, circons- 
tances historiques, intérêt pour les minorités et modernisme religieux) ne 
suffisent à expliquer ce phénomène. 

<P 8° 48 > 


De Martino, Umberto — «“ Demonstration” drives, “ predatory ” 
drives : an enterprise model of strategic union organizing ». {n : Politics 
& Society (1997-09) vol. 25 : n° 3, p. 326-339. - bibliogr. 


Alors que dans un passé récent les syndicats américains n'ont pas consacré 
assez de ressources financières à leurs problèmes d'organisation, on peut 
espérer que l'élection à la tête de l’AFL- CIO, en octobre 1995, de John 
Sweeney, infléchisse cette tendance et contribue à la restauration d’un 
activisme social. L'utilisation du modèle de l’entreprise permet de mieux 
comprendre l’évolution des syndicats américains, leurs stratégies d'augmen- 
tation et d’affectation de leurs revenus, leurs styles de campagnes et les 
processus politiques complexes à travers lesquels s'expriment et sont repré- 
sentés les intérêts des adhérents. 

<P 8° 2921> 


Epstein, Steven — « Activism, drug regulation, and the politics of 
therapeutic evaluation in the AIDS era: a case study of ddC and the 
“ surrogate markers ” debate ». /n : Social Studies of Science (1997-10) 
vol. 27: n°5, p. 691-726 


L'étude des programmes de recherche sur le sida aux Etats-Unis réalisés 
entre 1990 et 1995 permet de réviser l’histoire des programmes de recherche 
médicale, en prenant en compte le rôle joué par les patients volontaires 
chargés de tester les médicaments. Ces derniers ont joué un rôle fondamental 
dans les programmes de recherche contre le sida, en étant particulièrement 
militants et critiquant les conclusions apportées par les scientifiques, mettant 
ainsi en cause leur monopole des connaissances. 

<P 8° 6141 > 


Geronimus, Arline T. — « Teenage childbearing and personal respon- 
sability : an alternative view ». In: Political Science Quarterly (1997, 
Fall) vol. 112: n°3, p. 405-430. - Tabl. - Bibliogr. 


Faire de la réduction du nombre de maternités chez les adolescentes pauvres 
un objectif majeur de la réforme de l’aide sociale votée par le Président 
Clinton en 1996 en mettant en avant l’irrationalité de cette situation et 
l’abdication de la responsabilité personnelle qu’elle représente, risque d'être 
inefficace et nuisible. Cette attitude qui n’est pas fondée sur une analyse 
objective de la situation de ces populations défavorisées et se concentre 
avant tout sur le coût de l’aide sociale fait obstacle au développement 
d’autres politiques de lutte contre la pauvreté, plus efficaces. 

cp" 39> 


Hood, M. V. üil: Morris, Irwin L.; Shirkey, Kurt A. — « * Quedate 
o Vete !”: uncovering the determinants of Hispanic public opinion 
toward immigration ». /n: Political Research Quarterly (1997-09) 
vol. 50, p. 627-647. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Étude des variations d’attitudes des Hispano-Américains envers la politique 
de l'immigration des États-Unis. À partir d’une analyse multivariée l'on 
trouve que, si l’origine géographique des Hispano-Américains interrogés 
(Cuba, Mexique.) a peu d'influence, le degré d’acculturation et la perception 
d’une menace économique, en revanche, influencent nettement les attitudes 
plus ou moins positives envers l'immigration légale. Joue également le fait 
de résider dans des zones de forte immigration clandestine ou le sentiment 
sur l’impact des Hispaniques sur la société américaine. 

<P 8° 524> 
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« Ethnic cohesion and division 
amone American Jews: the role of mass-level and organizational 
politics s In: Ethnic and Racial Studies (1997-10) vol. 20: n° 4, 
p. 797-829. - Tabl., graph. - Bibliogr. 

A partir du recensement de la population juive américaine de 1990, les 
corrélations entre les divisions politiques et les divisions religieuses des Juifs 
américains sont mises en évidence. La fragmentation de la représentation 
politique des Juifs aux États-Unis participe à l'éclatement culturel et ethnique 
de la communauté. 





<P 8° 4022 > 
ECONOMIE ET FINANCES 


Guyot, Marc ; Vranceanu, Radu Petru — « Quelle réglementation pour 
le secteur de la défense : l'expérience américaine ». /n : Revue française 
d'économie (1997, été) vol. 12: n°3, p.167-192. - Tabl.,, graph. - 


Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Face aux surcoûts observés dans le secteur de l’armement au début des 
années 80, les pouvoirs publics américains ont été conduits à adopter une 
réforme de leur processus d’acquisition d'armes. La réglementation introduite 
à partir de 1985 a instauré dans le secteur concerné des pratiques concur- 
rentielles par une authentique rupture juridique. A court terme, la rentabilité 
des entreprises de défense s’en est trouvée affectée, et à long terme, leur 
efficacité économique nécessitera des stratégies de restructuration. 

<P 8° 4938 AD PER > 


Remy-Goutard, Axelle — «L'impact de la réforme du 16 octobre 
1992 sur la participation des actionnaires au gouvernement des sociétés 
américaines cotées ». /n: Revue internationale de droit comparé 
(1997-10/12) 49e année : n° 4, p. 845-864. - Tabl. - Résumé en anglais 


Les actionnaires des sociétés américaines ont changé : ce ne sont plus des 
particuliers, mais des investisseurs institutionnels (financiers), qui souhaite- 
raient avoir davantage de pouvoirs au sein des équipes dirigeantes (mana- 
sement). Il a fallu la réforme du 16 octobre 1992 pour parvenir partiellement 
à répondre à leurs attentes. Mais cette réforme a été insuffisante et la loi 
actuelle empêche toujours les actionnaires de s'impliquer. Seules des réformes 
législatives venant du Congrès ou des Etats seraient à même de mettre fin 
aux résistances des managers actuels. 

<P 8° 30 AD PER > 


Rupp, Tim — « The effect of the Telecommunication Act of 1996 on 
the local exchange : a significant step in the right direction ». /n: 
Southern California Law Review (1997-05) vol. 70 : n° 4, p. 1085-1140 


Le Telecommunication Act de 1996 va permettre aux opérateurs américains 
de développer des réseaux locaux de télécommunications modernes, grâce à 
la mise en place d’infrastructures introduisant la fibre optique. Mais ce texte 
de 1996 est également adapté dans la mesure où il ne dérégule pas totalement 
le marché, ne permettant pas à un opérateur de se créer une situation de 
monopole. 


<P 8° 4483 > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


« Transport at the mullenium », /n : Annals of the American Academy 
of Political and Social Science (1997-09) vol. 553, p. 8-198. - Tabl. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré aux transports aux Etats-Unis à la fin du vingtième siècle 
qui a vu ce secteur prendre un essor considérable sur les plans technique 
et économique : analyses successives du développement des chemins de fer, 
des transports routiers et fluviaux, de la marine marchande, des aspects 
sociaux de l'automobile et des politiques de déréglementation qui ont marqué 
les infrastructures de transport ces dernières années. 


<P 8° 40> 
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AMÉRIQUE LATINE 


Voir aussi: n°” 98-0953, 98-1050 


Fogel, Jean-François — «La solitude de l'Amérique latine ». /n: 
Politique internationale (1997, automne) n° 77, p. 203-253. - Résumés 
en anglais et en espagnol 


L'insertion des économies nationales dans le flux des échanges mondiaux et 
les réformes entreprises dans le secteur public ont-elles durablement installé 
l'Amérique latine sur le chemin d'une croissance soutenue et l'intégration 
économique est-elle vraiment en route ? Les limites des réformes économiques, 
la question sociale, l’immoralité des élites politiques, un continent voué à la 
solitude. 

<P 8° 4086 AD PER > 


Foran, John; Klouzal, Linda; Rivera, Jean-Pierre — « Who makes 
revolutions ? : class, gender and race in the Mexican, Cuban and 
Nicaraguan revolutions ». /n : Research in Social Movements, Conflicts 
and Change (1997) n° 20, p. 1-60. - Tabl. - Bibhogr. 


En général, on sait mal qui est à l’origine des révolutions, alors qu'on en 
connaît bien les raisons. L’étude des révolutions mexicaine (1910-1920), 
cubaine (1953-1959) et nicaraguayenne (1977-1979) permet de dresser un 
tableau des forces sociales à l’origine des mouvements révolutionnaires. Des 
variables sociologiques, telles que la classe, le sexe et l’ethnie, interviennent 
dans l’explication de leur déroulement. Une approche comparative montre 
que les révolutions résultent d’une alliance populiste entre différents groupes 
SOCIAUX. 

<P 8° 4205 > 


Hunter, Wendy — « Continuity or change ? Civil-military relations in 
democratic Argentina, Chile and Peru ». /n : Political Science Quarterly 
(1997, Fall) vol. 112: n°3, p. 453-475. - Graph. - Bibhozgr. 


Si le poids des militaires a été très variable lorsque l'Argentine, le Chili et 
le Pérou se sont engagés sur la voie de la démocratisation, il apparaît que, 
sauf sous la seconde moitié de la présidence Garcia au Pérou, la compétition 
électorale déclenchée par la démocratisation a réduit les prérogatives des 
militaires, diminué l’étendue des domaines dans lesquels ils interviennent et 
restreint leur influence. Il faut toutefois ajouter que les structures institution- 
nelles et en particulier la force des partis politiques tendent à moduler cette 
réduction de l'influence militaire dans ces nouvelles démocraties d'Amérique 
du Sud. 

<PE 5 > 


« The political economy of open regionalism in Latin America ». {n: 
International Journal of Political Economy (1997, Winter) vol. 26 : 
n° 4, p. 3-95. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l'intégration économique de l’ Amérique latine : 
revitalisation du marché commun de l'Amérique centrale, MERCOSUR. 
Vécue comme une réponse aux années perdues de la décennie 1980, la 
régionalisation repose sur deux piliers: une interdépendance croissante au 
niveau régional et une régionalisation des capitaux privés renforcée par la 
vente des entreprises publiques. Elle traduit la consolidation des nouvelles 
relations entre l'Etat et les forces civiles. | 

<P 8° 3295 > 


Sheahan, John — « Effects of liberalization programs on poverty and 
inequality : Chile, Mexico, and Peru ». /n: Latin American Research 
Review (1997) vol. 32 : n° 3, p. 7-37. - Tabl. - Bibhogr. 


Le Chili, le Mexique et le Pérou ont conduit des programmes de libéralisation 
économique assez similaires. Tous trois ont connu une période initiale de 
contraction économique, suivie d’une forte croissance. Mais l’impact sur la 
pauvreté et le chômage a été moins grand au Chili que dans les deux autres 
pays. 

<P 8° 2200> 
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AMÉRIQUE CENTRALE ET CARAÏBES 


Chakalall. Bisessar ;: Mahon, Robin; McConney, Patrick — « Current 
issues in fisheries governance in the Caribbean Community (CARI- 
COM) ». In : Marine Policy (1998-01) vol. 22 : n° 1, p. 29-44. - Tabl. - 
Bibliogr. 
Une réforme de la politique de la pêche des pays du CARICOM est 
nécessaire. Elle doit porter sur une restructuration institutionnelle pour mettre 
en place les bases de la gestion des ressources, le développement d’un 
partenariat avec les organisations non gouvernementales et en particulier les 
organisations de pêcheurs, le renforcement de la coopération régionale afin 
de mieux partager les ressosurces. 

<P 4° 51425 


Cuba 


Dominguez, Jorge L — «US-Cuban relations : from the cold war to 
the colder war». In: Journal of Interamerican Studies and World 
Affairs (1997, Fall) vol. 39 : n°3, p. 49-75. - Bibliogr. 


Etant donné l’importance décroissante de Cuba, pourquoi est-ce le seul pays 
de l’ancien bloc soviétique avec lequel les Etats-Unis n’ont pas établi de 
relations durables ? Les explications idéologiques qui sous-tendent la doctrine 
de Monroe et la loi Helms-Burton, l’affaiblissement des fondements idéolo- 
piques du régime cubain, les problèmes de politique intérieure des Etats- 
Unis. vont dans le sens d’un renforcement des tensions entre les deux pays, 
malgré les discours officiels prônant l’apaisement. Si les Etats-Unis n'ont 
pas envahi Cuba, c'est sans doute que le coût de l'intervention serait trop 
grand. 

<P 8° 2185 AD PER > 


Pérez-Lôpez, Jorge F. —«The Cuban economy in the age Of 
hemispheric integration ». /n: Journal of Interamerican Studies and 
World Affairs (1997, Fall) vol. 39 : n°3, p.3-47. - Tabl. - Bibliogr. 


Cuba ne participe que de façon marginale à l'intégration économique des 
pays du continent américain, même au CARICOM. La légère reprise 
économique qui s’amorce depuis 1995, après la chute libre de l’économie 
depuis 1989, ne modifie pas la précarité de la balance des paiements et 
empêche des relations économiques extérieures stables avec les pays de la 
région, qui seules pourraient remplacer l’ancienne aide soviétique. 

<P 8° 2185 AD PER > 


Mexique 


Benftez Manaut. Radül — « México : la nueva dimensiôn de las fuerzas 
armadas en los años noventa ». /n : Andlisis polftico (Bogota) (1997-05/08) 
n° 31, p. 50-61 


Le Mexique, en pleine crise politique, se voit confronté à la nécessité de 
réformer ses forces armées mais, contrairement aux autres pays de la région, 
en renforçant leur rôle et leur équipement afin de répondre en partie aux 
problèmes d’ingouvernabilité du pays. Pour garantir ce rôle stabilisateur, il 
est impératif d'établir un contrôle civil de cette armée et d'en définir la 
doctrine et les missions tant dans le cas de mouvements sociaux ou de 
guérillas comme face à l'EZLN que dans le cadre de la lutte contre les 
narco-trafiquants. 

<P 4° 5685 > 


«Mexico after the crisis». /n: Cambridge Review of International 
Affairs (1997, Summer/Fall) vol. 11 : n° 1, p. 105-159. - Tabl., graph. - 
Suite d'articles. - Bibliogr. : 


Suite d'articles consacrée aux causes et aux conséquences de la crise 
économique et financière de 1994 au Mexique. Les choix politiques et les 
conditions économiques antérieures à la crise permettaient de prévoir celle- 
ci. La crise du peso mexicain ne discrédite pas le modèle libéral de 
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98-0911 


98-0912 


98-0913 


développement économique, au contraire. Le plus inquiétant est que l'éco- 
nomie mexicaine n'a que très peu été assainie par cette crise. Elle apparaît 
aujourd’hui aussi fragile qu’avant la crise, du fait d’une politique économique 
et financière qui se préoccupe trop d’idéologie. 

2 2@ Mn) Te 


«Le Mexique en recomposition : société, économie et politique ». /n : 
Problèmes d'Amérique latine (1997-10/12) n°27, p.1-162. - Tabl. 
graph., cartes. - Numéro spécial. - Résumés en anglais et espagnol. - 
Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux défis économiques du Mexique : l'intégration 
à l'ALENA est un atout à condition que le pays ne devienne pas trop 
dépendant des Etats-Unis, ce qui accroîtrait la fracture sociale et les disparités 
géographiques alors que le pays est confronté à une crise de gouvernabilité. 

<P 8° 5768 AD PER > 


AMÉRIQUE DU SUD 


Argentine 


Calcagno, Alfredo F. — «El régimen de convertibilidad y el sistema 
bancario en la Argentina ». /n : Revista de la CEPAL (1997-04) n° 61, 
p. 63-89. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Le système de convertibilité monétaire adopté par l'Argentine a prouvé son 
efficacité en matière de lutte contre l'inflation mais doit encore faire ses 
preuves comme régime monétaire et de changes capable de soutenir une 
croissance durable sans intervention de l'Etat. 

éP'4 1712> 


Menem, Carlos Sadl — « Argentine: la fin du purgatoire ». In: 
Politique internationale (1997, automne) n°77, p. 233-240. - Entre- 
tien. - Résumés en anglais et en espagnol 


Interview du Président de l’ Argentine sur la situation de son pays (bilan des 
réformes structurelles, réforme de l'Etat, coût social des réformes, pauvreté 
persistante de la population, ….). 

<P 8° 4086 AD PER > 





Pereira Almao, Valia — « Liderazgos personales y crisis de los partidos 
politicos en la actualidad latinoamericana : Carlos Menem y Rafael 
Caldera ». 1n : Cuestiones politicas (1996) n° 17, p. 103-123. - Résumé 
en anglais. - Bibliogr. 
La personnalisation de la vie politique en Amérique latine a souvent été 
imputée à l’échec des partis. Cependant l'étude des leaderships d'hommes 
forts comme Carlos Menem en Argentine ou Rafael Caldera au Venezuela 
montre des contextes différents : crise des partis traditionnels au Venezuela 
mais revalorisation des partis politiques en Argentine. 

<P 8° 5306 > 


Brésil 


« Brasil : la potencialidad de los contrastes ». /n : América latina hoy 
(1996-10) n° 14, p.1-121. - Tabl. - Numéro spécial. - Résumés en 
anglais. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré au Brésil des années 90, marqué par de forts 
contrastes. Le potentiel économique est important mais paralysé par le 
dilemme croissance ou inflation. La vie politique oscille entre démocratie et 
gouvernabilité avec la réforme parlementaire envisagée. Les problèmes de la 
société civile, du syndicalisme, de la justice, de l'éducation sont autant de 
défis. 

<P 4 6138 > 
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Ribeiro. Luiz Carlos — « Intelectuales y poder en el Brasil contem- 
poräneo ». /n: Cuadernos americanos (1997-09/10) vol. 5: n°65, 
p. 224-240. - Traduit du portugais 
Le rôle politique des intellectuels brésiliens se révèle avec l'élection du 
sociologue Cardoso à la présidence de la République. Trois instances ont 
joué un rôle important dans la production de la réflexion politique aprés 
1945. centrée sur la question du nationalisme et du développement (” nacional- 
desarrollismo ”) : la CEPAL (Commission d'études économiques pour l’Amé- 
rique latine), l’ISEB (Institut supérieur d’études brésiliennes) et le Parti 
communiste. | 

<P 8° 1141 > 


Chili 

Siavelis. Peter — « Continuity and change in the Chilean party system : 
on the transformational effects of electoral reform ». {nñ : Comparative 
Political Studies (1997-12) vol. 30 : n° 6, p. 651-674. - Tabl. - Bibliogr. 


[a réforme électorale chilienne (instituant un scrutin binominal) n a eu que 
des effets limités sur le système de partis de ce pays, et le nouveau mode 
de scrutin ne semble pas avoir eu d’effets sur la fragmentation partisane. 
La réforme a simplement pu inciter davantage à la formation et à la stabilité 
des coalitions. 

<P 8° 2702> 


Zackrison. James L.: Meason, James E. — «Chile, Mar Presencial 
and the law of the sea». In: Naval War College Review (1997, 
Summer) vol. 50: n°3, p. 65-85. - Cartes. - Bibliogr. 
Le Chili s'apprête à renforcer sa présence en haute mer et à protéger les 
ressources naturelles, considérant que certaines puissances méconnaissent les 
intérêts des Etats côtiers. En conséquence, le Chili a proposé d’étendre la 
juridiction nationale au-delà de la “zone économique exclusive ”, dans un 
projet appelé Mar Presencial, examiné à la lumière de deux accords 
internationaux : la Convention sur le droit de la mer de l'ONU de 1982 et 
l'Accord sur la pêche en haute mer de l'ONU de 1995. 

<P 8° 2550 > 


Colombie 


Laurent, Virginie — « Poblaciôn indigena y participacién politica en 
Colombia : las elecciones de 1994 ». In: Andlisis politico (Bogota) 
(1997-05/08) n° 31, p. 63-81. - Cartes 


Malgré une visibilité accrue des organisations et mouvements indigènes en 
Colombie dans les années 1990, la participation politique aux élections de 
1994 montre que beaucoup de chemin reste à parcourir pour que ces 
mouvements marquent véritablement la vie politique nationale. Il s’agit 
notamment de surmonter les décisions internes, l'absence ou la concurrence 
de leaders et de s’unir face à l’adversaire commun qui est autant l'Etat que 
les partis traditionnels omniprésents ou les milices privées locales. 

<P 4° 5685 > 


Pizarro Leongémez, Eduardo — « Hacia un sistema multipartidista ? : 
las terceras fuerzas en Colombia hoy ». /n : Andlisis politico (Bogota) 
(1997-05/08) n° 31, p. 82-104. - Tabl. | 
La Colombie connaît depuis un demi-siècle l'hégémonie ininterrompue de 
deux grands partis, le libéral et le conservateur. Toutes les tentatives de 
“troisième voie ” ont échoué, sans doute à cause de leur fidélité au vieux 
moule clientéliste et populiste de la scène politique colombienne. Cette 
situation aboutit à un désordre croissant de la viepolitique du pays puisqu à 
l'atomisation du bipartisme que connaît la Colombie, comme tant d’autres 
pays, ne répond qu'une myriade de petits partis fragmentés. 

<P 4° 5685 > 


Equateur 


Korovkin, Tanya — « Taming capitalism : the evolution of the indi- 
genous peasant economy in Northern Ecuador ». /n: Latin American 
Research Review (1997) vol. 32 : n° 3, p. 89-110. - Tab]. - Bibliogr. 


98-0920 


98-0921] 


98-0922 


98-0923 


98-0924 


Dans la province d’Otavalo, au nord de l’Equateur, l'apparition de l'économie 
capitaliste a fortement modifié les modes de gestion traditionnels du sol. En 
l'absence de réforme agraire, les parcelles se sont fragmentées, et du fait 
de leur réticence à leur intégration au marché du travail capitaliste, les 
paysans locaux n'ont pas pu faire face à l'augmentation de la pression 
démographique sur leur terre. La production agricole a diminué, mais les 
formes communautaires indigènes sont maintenues. 

<P 8° 2200 > 


Palmer, David Scott — « Peru-Ecuador border conflict : missed oppor- 
tunities, misplaced nationalism, and multilateral peacekeeping ». /n : 


Journal of Interamerican Studies and World Affairs (1997, Fall) 


vol. 39 : n°3, p. 109-148. - Cartes. - Bibliogr. 


Le protocole de paix signé à Rio en 1942 entre le Pérou et l'Equateur n a 
pas mis fin au conflit frontalier entre ces pays, resurgi en 1995. Le poids 
de l’antagonisme historique, les événements intérieurs qui ont relégué au 
second plan la mise en oeuvre du processus de paix, l'opposition des 
objectifs, en font un conflit unique dans la région. 

<P 8° 2185 AD PER > 


Pérou 


Laurie, Nina — « The response of the Peruvian state to the feminization 
of emergency work : from work to welfare ». 1n : Political Geography 
(1997-11) vol. 16: n°8, p. 691-714. - Tabl., carte. - Bibliogr. 


Face à la récession qui a frappé les pays latino-américains dans les années 
80, les pouvoirs publics de ces Etats se sont trouvés conduits à adopter des 
politiques d'urgence dans le domaine de l’emploi. Le PAIT (Programme of 
support and temporary income, 1985-1990), élaboré par le gouvernement 
péruvien, en est un exemple. Il s'est soldé par une croissance remarquable 
des emplois féminins et surtout par une “ féminisation” du travail, les 
femmes exécutant de plus en plus souvent des tâches masculines. Pour 
remédier à cette situation nocive à terme, l'Etat a décidé de développer une 
politique d’aide à la mère au foyer. 

<P 8° 4681 > 


Vaivads, Henry — « AD y APRA ante la coyuntura de crisis ». /n : 
Cuestiones politicas (1996) n° 17, p. 145-161. - Tabl. - Résumé en 
anglais. - Bibliogr. 


Comparaison de deux partis qui ont de nombreuses ressemblances : Action 
démocratique au Venezuela et Alliance populaire révolutionnaire américaine 
au Pérou. Leurs racines et leurs stratégies sont les mêmes, mais le premier 
réussit à élargir ses bases électorales alors que le second périclite : AD 
profite de l’homogénéité sociale et de la stabilité démocratique du Venezuela, 
l'APRA souffre des divisions ethnico-sociales et de la discontinuité du régime 
péruvien. 

<P 8° 5306 > 


Venezuela 


Gômez Calcaño, Luis — « Existen nuevos liderazgos en la sociedad 
civil venezolana ? ». /n: Cuestiones politicas (1996) n° 17, p. 5-24. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Le Venezuela, avec l'importance croissante de la société civile, est un bon 
terrain d’étude pour analyser les rapports entre citoyens, Etat, partis politiques 
et groupes économiques. Le jeu démocratique n est pas aussi ouvert que le 
nombre des acteurs en présence le suppose, il y a souvent transfert de 
leadership d’une sphère à l’autre et les partis politiques ont tendance à 
récupérer les initiatives citoyennes. 

<P 8° 5306 > 





Molina Vega, José Enrique ; Pérez Baralt, Carmen « El comporta- 
miento electoral en Venezuela (1946-1993) : factores explicativos ». 
In : Cuestiones politicas (1996) n° 17, p. 25-59. - Tabl. - Résumé en 
anglais. - Bibliogr. 
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98-0926 


98-0927 
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Le système des partis a évolué au Venezuela depuis 1946, passant du parti 
dominant au multipartisme puis au bipartisme. Le régime présidentiel actuel 
avec des élections à la majorité relative entraîne le bipartisme, mais le sous- 
développement empêche la satisfaction des besoins élémentaires de Ja 
population, d'où une insatisfaction permanente qui conduit à une alternance 
fréquente. Le 20 
<P 8° 5306 > 


ASIE 


Voir aussi: n* 98-0954, 98-0955, 98-0956 


«L'Asie d’après la crise financière ». /n : ACCOMEX Actualités du 
commerce extérieur (1997-11/12) n° 18, p. 7-57. - Tabl., graph. - Suite 
d'articles 

Dossier proposant une analyse détaillée des mécanismes ayant conduit à 
l'émergence des difficultés monétaires en Asie (Diana Hochraich), l'examen 
de l’impact possible sur les entreprises françaises (Alain Henriot et Sandrine 
Rol) la remise en cause des outils d'analyse souvent utilisés par les 
économistes pour apprécier les risques (Etienne Picher), l'étude des consé- 
quences financières sur la Chine (Etienne Dehais) et la stratégie des entreprises 


japonaises en Asie depuis la crise (Christian Milelli). 


<P 4° 6674 AD PER > 


Prakash. Shri — «The political economy of China’s relationship with 
the ASEAN countries : conflict management in a multi-polar world ». 
In: Strategic Analysis (1997-04) vol. 20 : n°1, p. 89-115. - Tabl, 
graph., cartes 


Le processus d'intégration économique de la Chine dans l'Asie du Sud-Est 
continue de s’opérer, même si l’on constate une baisse de leur complémen- 
tarité structurelle et à terme une compétition accrue sur les marchés extérieurs. 
Le conflit sur les îles Spratly constitue un enjeu majeur des relations entre 
la Chine et l’'ASEAN. | 

<P 8° 4024 > 


« Les systèmes financiers asiatiques ». /n : Revue d'économie financière 
(1997-12) n° 44, p. 7-246. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumés 
en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial présentant différents arguments pour mieux comprendre la 
nature et la portée de la crise qui a commencé en juillet 1997 en Thaïlande 
et s'est propagée ensuite aux pays voisins et pour S'interroger sur son 
éventuelle extension ou sur la sortie de crise pour les pays qu'elle a touchés. 

<P 8° 5067 AD PER > 


«La transition politique en Asie orientale». In: Revue d'études 
comparatives est-ouest (1997-09) vol. 28: n°3, p.5-227. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais 


Numéro spécial. Les variables contextuelles de la transition dans les pays 
d'Asie orientale sont au nombre de quatre: variables socio-Économiques, 
politico-institutionnelles, idéologiques, internationales. Les évolutions obser- 
vées dans ces pays sous l'influence de ces facteurs posent à nouveau la 
question des fondements de la légitimité politique. Elles offrent un terrain 
de prédilection pour l'étude des phénomènes traditionnels. Enfin, les chan- 
gements en Cours impliquent de s'interroger sur la pluralité ou l’unicité des 
modèles démocratiques. Etude des acquis et défis de la transition démocratique 
en Asie du Nord-Est, de l’évolution des pays communistes asiatiques, de 
celle des régimes autoritaires du Sud-Est. | 


<P 8° 2811 AD PER > 





98-0929 


98-0930 


98-093] 


98-0932 


98-0933 


98-0934 


Inde 
Voir aussi : n° 98-1094 


Chiriyankandath, James — «“ Unity in diversity"? Coalition politics 
in India: (with special reference to Kerala) ». In : Democratization 
(1997, Winter) vol. 4: n° 4, p. 16-39. - Tabl. 


Cinquante ans après l'indépendance, l'Inde aborde une ère nouvelle avec le 
déclin du parti du Congrès et le recours de plus en plus fréquent à des 
gouvernements de coalition tant au niveau fédéral qu'à celui des Etats. 
L'expérience déjà longue de l'Etat du Kerala dans ce domaine permet de 
déterminer les causes du succès de ces gouvernements de coalition, en 
référence au modèle consociationnel. 

<P 8° 6042 AD PER > 


Jaffrelot, Christophe — « Inde : l'Etat de droit en procès ». In : Etudes 
du CERI (1997-12) n° 36, p. 1-32 


L'érosion du pouvoir judiciaire indien à partir des années 70, a permis un 
essor plus rapide de la corruption et de la criminalisation du pouvoir. La 
Cour suprême, dont le prestige avait été fortement terni par son immobilisme 
pendant l’état d'urgence, s’est efforcée de restaurer l'Etat de droit et de 
réduire le rôle de l'argent dans la politique indienne. Mais il semble peu 
probable que l’Inde donne naissance à un gouvernement des “ juges . 

<P 4° 6533 AD PER > 





Landy, Frédéric — « Une révolution vert pâle : les limites de l'inten- 
sification agricole en Inde semi aride ». In: Annales de géographie 
(1997-11/12) vol. 106: n° 598, p. 571-591. - Tabl., cartes. - Résumé 
en anglais. - Bibliogr. 
L'agriculture pluviale de l'Inde centrale semi aride n'a qu'une productivité 
assez faible, malgré les efforts d’une politique d’intensification qui a augmenté 
les coûts sans accroître les profits. Quant aux activités non apricoles, elles 
ne sont pas, pour l'heure, porteuses de solutions. L'exemple du Karnataka. 
<P 8° 80 AD PER > 


MOYEN ORIENT 


Voir aussi: n° 98-0882. 98-0883, 98-0947 


Al-Shayej, Abdullah — « Dangerous perceptions : Gulf views of the 
US role in the region». /n: Middle East Policy (1997-09) vol. 5 : 
n° 3, p.1-13. - Bibliogr. 


Beaucoup d’intellectuels et de personnalités politiques des pays du Golfe 
arabo-persique remettent en cause la politique du double ” containment ” des 
Etats-Unis (contre l'Irak et l'Iran) pourtant approuvée par leurs gouvernements 
et les Etats-Unis perdent ainsi la sympathie acquise auprès de l'opinion 
publique de ces pays après la guerre du Golfe. 

<P 8° 4740 > 


Bakshi, G. D. — « The energy security scenario : focus on the Middle 
East ». In: Strategic Analysis (1997-04) vol. 20 : n° 1, p. 59-69 
L'Occident et maintenant l'Asie sont de plus en plus dépendants du pétrole 
bon marché du Moyen-Orient. Or les sources de déstabilisation de la région 
ne manquent pas (question palestinienne, fondamentalisme islamique, Iran, 
fragilité de la dynastie en Arabie Saoudite). Un nouveau choc pétrolier aurait 
des conséquences désastreuses pour l’économie mondiale, d'autant que le 
rapport des forces militaires n’est plus celui de 1991. | 

<P 8° 4024 > 


« Challenging environmental issues : Middle Eastern perspectives ». {n : 
Journal of Developing Societies (1997-06) vol. 13 : n°1,:p. 1-167. - 
Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
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98-0935 


98-0936 


98-0937 


98-0938 


98-0939 


Numéro spécial : les préoccupations environnementales sont particulièrement 
sérieuses au Moven-Orient, où la géographie et le climat aride ont conduit 
x la concentration des populations sur les zones côtières et un petil nombre 
de vallées. L’industrialisation, et notamment les industries liées au pétrole, 
ont provoqué une forte dégradation des ressources hydrauliques. La gestion 
de l’environnement est successivement étudiée en Jordanie, en Oman, en 
Iran, au Liban, en Israël, au Soudan et en Syrie. 

<P 8° 5602> 


Talhami. Ghada Hashem — « Palestinians in Jerusalem : the denatio- 

nalization of a community ». /n : Middle East Policy (1997-09) vol. >: 

n°3, p. 57-68. - Bibliogr. 

Jérusalem a toujours été une ville de Palestine et les revendications des 

Palestiniens ne sont pas liées à des motifs religieux : leur nationalisme est 

légitime et s'appuie sur des droits historiques. | | 
<P 8° 4740 > 


Irak 


Bencheneb. Ali — « Pétrole contre nourriture : l'ONU et les contrats 
internationaux d’assouplissement de l’embargo consécutif à la guerre 
du Golfe». In: Journal du droit international (1997-10/12) 124e 
année : n°4, p. 945-961. - Résumé en anglais 


Les contrats internationaux qui peuvent être désormais conclus avec l'Irak 
sont régis par le corpus “ Paix contre nourriture ” mis en place au sein de 
l'ONU pour atténuer les effets de l’embargo. Cette réglementation, encore 
inédite, influe sur la négociation, la rédaction et l'exécution des contrats 
pétroliers et de ceux portant sur des produits alimentaires ou sanitaires. Elle 
est également signe d’une réduction de la souveraineté de l'Irak en établissant 
un lien entre celle-ci et des contrats internationaux. 

<P 8° 370 AD PER > 


Perthes, Volker — « Sechs Jahre nach dem Golfkrieg : das Scheitern 
der westlichen Irak-Politik ». /n : Internationale Politik und Gesellschaft 
(1997) n° 3, p. 246-261. - Résumés en français et en anglais 


La politique des pays occidentaux envers l'Irak se solde par un échec: le 
pays est affaibli par les sanctions économiques et le régime est toujours en 
place. La remise en cause de la souveraineté irakienne et le maintien de 
l’embargo ont tendance à durcir le sentiment révisionniste et revanchard de 
l’Irak. La communauté internationale doit adopter une politique différente 
envers l'Irak. 

<P 8° 2154> 


Iran 


Dumas, Marie-Lucy — « L'Iran et l'Afrique ». In: Défense nationale 
(1997-12) 53e année : n° 12, p. 109-116 


Par rapport au golfe Arabo-Persique, au Proche-Orient et à l'Asie centrale, 
l'Afrique reste un continent secondaire pour l'Iran. Cependant, l'intérêt de 
léhéran pour l'Afrique vise trois objectifs : asseoir l'Iran dans le concert 
des Grands, y contrer la propagande de l'Occident, et faire du commerce. 
Les pays les plus propices sont des Etats stables, possédant une classe 
moyenne, un marché, des possibilités de commerce et d’investissements. Ce 
sont des pays d'Afrique de l'Ouest comme la Côte-d'Ivoire, le Gabon, le 
Bénin, le Ghana et l’Ouganda. 


<P 8° 209 AD PER > 


Nahapétian, Naïri — « L'Iran après les élections ». /n : Esprit (1998-01) 
n°1 =-n 239;:1p. 178-187 | 
L'élection du président iranien Mohammad Khâtami est le signe d’une 
évolution certaine de l'Iran qui est en train de passer de la république des 
factions au pluralisme et de l’économie islamique à l'ajustement structurel à 
l’iranienne. a 


<P 8° 256 AD PER > 


98-0940 


98-0941 


98-0942 


98-0943 


98-0944 


98-0945 


Israël 


Voir aussi: n° 95-0946 





Beuttel, Ashley C. « Policies of ethnic preference : collective vs. 
individual rights in Israel ». /n : Middle East Policy (1997-09) vol. 5 : 
n° 3, p. 69-89. - Tabl. - Bibliogr. 


Les Arabes israéliens n’ont pas acquis la même citoyenneté que les Juifs 
lors de la création d'Israël et ils n’ont pas les mêmes droits : Israël est ainsi 
l'exemple d’une démocratie ethnique qui a institutionnalisé la domination 
d’un seul groupe. Ce qui se vérifie dans le domaine économique avec 
l’expropriation des Palestiniens de leurs terres, dans le domaine politique 
avec la surveillance et la répression de la minorité arabe. 

<P 8° 4740 > 


Ferrier, Jean-Pierre — « L'intégration d'Israël au Moyen-Orient ». /n : 
Athéna (Paris) (1997-07/12) n° 4, p. 281-293 


L'image désastreuse d’Israël au Moyen-Orient, largement causée par les 
Occidentaux, a retardé considérablement son intégration régionale. Mais 
différentes étapes, la construction de liens avec les voisins égyptiens ou 
jordaniens, conduisent à une intégration progressive, qui connaît aujourd hui 
ses limites dans la mauvaise volonté des dirigeants israéliens. Il est de la 
responsabilité de la communauté internationale de ne pas laisser Israël faire 
échouer le processus de paix. 

<P 8° 6212 AD PER > 


«From Rabin to Netanyahu: Israel’s troubled agenda ». /n: Israel 
Affairs (1997, Spring/Summer) vol. 3 : n° 3-4, p. 1-334. - Tabl., graph. 
cartes. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré aux différents aspects de la transition du gouver- 
nement Rabin au gouvernement Netanyahu, en Israël. Les modalités de ce 
changement et ses conséquences politiques intérieures, ses effets sur le 
processus de paix au Proche-Orient. | 

<P 8° 6099 > 


Hajjar, Lisa — « Cause lawyering in transnational perspective : national 
conflict and human rights in Israel/Palestine ». 1n: Law & Society 
Review (1997) vol. 31 : n°3, p. 473-504. - Bibhogr. 


Les Palestiniens accusés de crimes et délits sont jugés par une Cour militaire 
dans les territoires occupés. Ils peuvent être défendus par des avocats 
palestiniens ou israéliens qui agissent pour la plupart pour des raisons 
politiques, et dans l'intérêt des droits de l’homme. On a alors ici l'illustration 
d’une interaction entre les principes internationaux et une réalité nationale, 
ainsi que la lutte au niveau individuel pour la défense des premiers. 

<P 8° 2614> 


Levy, Yagil — «How militarization drives political control of the 
military : the case of Israel ». /n: Political Power and Social Theory 
(1997) vol. 11, p. 103-133. - Graph. - Bibliogr. 


Le cas d'Israël est un bon exemple de la militarisation d’un Etat combinée 
à l’affirmation du pouvoir politique sur les militaires. Si les militaires 
acceptent de voir leurs responsabilités réduites, c’est en échange de moyens 
supérieurs. Dans ce processus, la culture militaire et la culture politique 
interagissent en transformant la perception civile du rôle des militaires au 
sein de l'Etat. En perdant de leur autonomie, les militaires gagnent en 
influence. | 
<P 8° 4411 > 


Yishai, Yael — « Legislators and interest groups : some observations 
on the Israeli scene». 1n: Journal of Legislative Studies (1997, 
Summer) vol. 3 : n°2, p. 89-111. - Tabl., graph. 

En 1995, le style et le comportement des membres de la Knesset se sont 
nettement démarqués de la tradition israélienne d’anti-factionnalisme et de 
discipline partisane. Ils révèlent les nouveaux liens des parlementaires avec 
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194 


les groupes d'intérêts et soulèvent plusieurs questions relatives à l'étendue, 


aux facteurs et aux conséquences de cette évolution. x eu 
<P 8° 6221 > 


Jordanie 


Bookmiller, Robert J. — « Likud’s Jordan policy ». /n: Middle East 
Policy (1997-09) vol. S : n°3, p. 90-103. - Bibliogr. 


Créé en 1973 par la fusion de plusieurs petits partis de droite, le Likoud 
na été écarté du pouvoir en Israël qu'entre 1992 et 1996. Sa position à 
l'égard de la Jordanie a évolué en trois phases distinctes : partie du Grand 
Israël (eretz Israel), seul Etat palestinien, et, depuis 1993, reconnaissance 
d'un partenaire pour établir une convergence stratégique contre l’irrédentisme 
palestinien. 

<P 8° 4740 > 





Le Troquer, Yann ; Hommery Al Oudat, Rozenn «Du Koweit à 
la Jordanie, le retour suspendu des Palestiniens ». /n : Revue d'études 
palestiniennes (1998, hiver) n° 14, p. 54-70. - Tabl. 


Lors de la guerre du Golfe, les Palestiniens qui vivaient au Koweit ont 
quitté le pays et se sont installés en Jordanie. pays auquel ils ne sont pas 
adaptés, ni socialement, ni économiquement. Etude des conséquences de leur 
arrivée sur la Jordanie et de leur propre attitude à l'égard du pays, de leur 
désir de retour au Koweit. 


<P 8° 4445 AD PER > 


ASIE CENTRALE ET ORIENTALE 


Voir aussi : n° 98-0826 


« Special issue on economic and security cooperation in East Asia ». 
In : Asian Perspective (1997. Spring/Summer) vol. 21 : n° 1. p. 5-170. - 
Tabl. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés à la coopération en Asie orientale. Seule une 
stratégie d’alliances entre le Japon et la Corée du Sud et entre les Etats- 
Unis et la Corée du Sud permettra d'éviter un conflit majeur dans la récion 
et de régler la question de 1a péninsule coréenne et des îles Spratly. La 
coopération économique tend à se faire de plus en plus au niveau gouver- 
nemental et local et moins par le biais des hommes d’affaires. La capacité 
du Japon à faire sa réforme politique et économique constitue aussi un 
élément clé. 


<P 8° 6200 > 


«La transition politique en Asie Orientale ». In: Revue d’études 
comparatives est-ouest (1997-09) vol. 28 : n°3. p.5-227. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais 


Numéro spécial. Les variables contextuelles de la transition dans les pays 
d'Asie orientale sont au nombre de quatre : variables socio-économiques 
politico-institutionnelles, idéologiques, internationales. Les évolutions obser- 
vées dans ces pays sous l'influence de ces facteurs posent à nouveau la 
question des fondements de Ja légitimité politique. Elles offrent un terrain 
de prédilection pour l'étude des phénomènes traditionnels. Enfin les chan- 
gements en Cours impliquent de S interroger sur la pluralité ou l’unicité des 
modèles démocratiques. Étude des acquis et défis de la transition démocratic ue 
en Asie du Nord-Est, de l’évolution des pays communistes nsiaËc He de 
celle des régimes autoritaires du Sud-Est. : D 


<P 8° 2811 AD PER > 
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Chine (République populaire) 
Voir aussi: n° 98-0926 


Brady, Anne-Marie — « Who friend, who enemy ? Rewi Alley and 
the friends of China». /n: China Quarterly (1997-09) n° 151, 
p. 614-632 


La diplomatie chinoise a la particularité d’attribuer le titre d’“ami de la 
Chine ” à des individus qui ont eu la liberté de circuler, voire de vivre en 
Chine, qui ont participé à la diffusion en Occident d’une image flatteuse de 
la Chine et qui ont été utilisés, parfois malgré eux, par la propagande 
chinoise. A coté, notamment, de Norman Bethune, Edgar Snow, Joseph 
Needham, portrait du Néo-zélandais Rewi Alley, arrivé en Chine en 1927, 
qui a choisi de rester en 1949, et “ ami de la Chine” jusqu’à sa mort en 
1987. 

<P 8° 1790 AD PER > 


Chen, Feng — « Order and stability in social transition : neoconser- 
vative political thought in post-1989 China ». /n: China Quarterly 
(1997-09) n° 151, p. 593-613 


Contre toute attente, l’ouverture économique de la Chine ne favorise pas la 
libéralisation politique mais suscite actuellement un courant intellectuel 
néoconservateur appelant à la stabilité politique, à l’autorité, au strict contrôle 
du lien social, à la puissance de l'idéologie et du nationalisme. Ce courant 
néoconservateur relève néanmoins d’une ‘approche différente de l'idéologie 
officielle gouvernementale, et se réfère au débat sur le néo-autoritarisme de 
la fin des années 1980. 

<P 8° 1790 AD PER > 


Hao, Zhidong — « The changing politics of D Es in China ». 
In : Asian Thought & Society (1997-09/12) vol. 22 : n° 6, p. 175-207. 
Tabl. 


L'ère de Deng a permis une plus grande liberté et de ce fait a donné des 
opportunités aux intellectuels. Mais en même temps, les intellectuels se sont 
divisés selon des lignes de partage à la fois politiques et économiques. Seule 
la frange des intellectuels critiques est à même de constituer une classe 
indépendante. 

<P 8° 4864 > 





Mora, Frank O. « The People's Republic of China and Latin 
America : from indifference to engagement ». /n: Asian Affairs (New 
York) (1997, Spring) vol. 24: n° 1, p. 35-58. - Tabl. 


Les relations entre la Chine et l’ Amérique latine, après avoir oscillé entre 
l'indifférence et les considérations idéologiques de 1949 à 1969, se sont 
développées depuis 1970, en raison de la complémentarité de leurs économies. 
Cependant 1l subsiste un certain nombres d'obstacles : le protectionisme 
chinois, la question des immmigrants clandestins chinois, la reconnaissance 
de Taiwan par les pays d'Amérique latine, le manque de liens culturels, 
l’ancrage de l'Amérique du Sud aux Etats-Unis. 

<P 8° 3342> 


Prakash, Shri — « The political economy of China’s relationship with 
the ASEAN countries : conflict management in a multi-polar world ». 
In: Strategic Analysis (1997-04) vol. 20: n°1, p. 89-115. - Tabl. 
graph., cartes 
Le processus d'intégration économique de la Chine dans l'Asie du Sud-Est 
continue de s’opérer, même si l’on constate une baisse de leur complémen- 
tarité structurelle et à terme une compétition accrue sur les marchés extérieurs. 
Le conflit sur les îles Spratly constitue un enjeu majeur des relations entre 
la Chine et l'ASEAN. 

< P 8° 4024 > 


Shambaugh, David L. — «Chinese hegemony over East Asia by 
2015 ?». In: Korean Journal of Defense Analysis (1997, Summer) 
vol. 9: n° 1, p. 7-28 
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La complexité de la notion d’hégémonisme appliquée à la Chine conduit à 
distinguer les quatre manifestations possibles d'ici l'échéance couramment 
admise de 2015. Aucune d'elles ne réunit les conditions internes et externes 
d'un hégémonisme régional que la Chine n’a ni la capacité ni la volonté 
d'imposer. EURE 
<P 8° 5897> 


Shihmin, Chen — «La dissuasion nucléaire et les rapports sino- 
Japonais : l’interaction entre une puissance nucléaire et une puissance 
non nucléaire en Asie de l'Est ». /n : Etudes internationales (Québec) 
(1997-12) vol. 28 : n° 4, p. 685-707. - Résumé en anglais 


En Asie de l'Est, où existe un danger de prolifération nucléaire sérieux, la 
dissuasion nucléaire fonctionne de manière singulière. Le déclin de l'influence 
militaire des superpuissances entraîne une augmentation substantielle du 
pouvoir des puissances régionales majeures, Japon et Chine. L'interaction 
entre les armes nucléaires chinoises et le potentiel nucléaire japonais joue 
un rôle important dans les rapports de sécurité sino-japonais et la stabilité 
de la région. 

<P:8° 2773: AD PER > 





Stokes, Bruce « Chine-OMC : pour une nouvelle coopération tran- 
satlantique ». /n: Politique étrangère (1997, automne) 62e année : 
n°3, p. 371-384. - Résumé en anglais 
L'adhésion de la Chine à l'OMC et son intégration au sein du système 
commercial mondial pourrait bien être le grand défi commercial de la 
prochaine décennie pour les Etats-Unis et l'Europe qui devront essayer 
d'avoir une approche commune sur cette question et éviter le plus possible 
toute action unilatérale. 

<P 8° 7 AD PER > 


AU, Guangqiu — « The rise of anti-americanism in China ». /n : Asian 
Thought & Society (1997-09/12) vol. 22 : n° 66, p. 208-226 


La conduite d’interviews dans la région de Canton en 1996 et l'analyse des 
journaux confirment un anti-américanisme croissant qui est parti des élites 
pour se diffuser dans les couches populaires et même chez les jeunes. II 
traduit un rejet de la société et de l’hégémonisme américains et se nourrit 
de toute mesure du Congrès jugée hostile, surtout si elle a une portée 
symbolique, comme les jeux olympiques. Ce sentiment se cristallise en un 
nationalisme chinois de plus en plus confiant en sa puissance économique 
et qui est le pendant de la menace chinoise aux Etats-Unis. 

<P 8° 4864 > 


Yang, Yongzheng ; Huang, Yiping — «How should China feed 1it- 
self ?». In: World Economy (1997-11) vol. 20: n° 7, p.913-934, - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 


L'agriculture chinoise est autosuffisante depuis les années 80. La croissance 
économique de ce pays implique pour ses dirigeants une plus grande 
ouverture commerciale, ce qui serait dommageable pour le secteur agricole, 
peu compétitif au niveau international. Or, devenir dépendant des importations 
est inadmissible pour les dirigeants. Pourtant. une politique protectionniste 
ou de subvention des exploitations, est inefficace. et incompatible avec les 
objectifs libéraux du pays. | | 

<P 8° 4006 AD PER > 


Corée 


Kim, Sung-Han — «US policy toward the Korean peninsula and 
ROK-US relations », /n: Korean Journal Of Defense Analysis (1997 
Summer) vol. 9 : n° 1. P. 135-158. - Tabl. | IVSIS (1727, 
Leur accord nucléaire de 1994 avec la Corée du Nord a accru | 
de la politique des Etats-Unis dans la péninsule. I] s’agit maintenant d’une 
es implications globales régionales et locales sont 
susceptibles de créer des tensions entre le Congrès et le Président Clinton 
Sa clarification doit inciter les États-Unis à abandonner leur rôle de médiation 
au profit d’une consolidation durable de l’alliance avec la Corée du Sud 
<P 8° 5897 > 


a complexité 
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98-0965 


98-0966 


Olsen, Edward A. — «Coping with the Korean peace process : an 
American view». Ân: Korean Journal of Defense Analysis (1997, 
Summer) vol. 9: n° 1, p. 159-180 
Dans la mesure où la réunification de la péninsule coréenne est inévitable. 
il est indispensable que les Coréens et les quatre principales puissances 
concernées soient prêts à en assurer les conséquences stratégiques. Du point 
de vue américain, elles font l’objet de six scénarios variables en fonction 
du contexte et des enjeux de l'unification. 

<P 8° 5897 > 


Japon 


George Mulgan, Aurelia — « Electoral determinants of agrarian power : 
measuring rural decline in Japan». /n: Political Studies (1997-12) 
vol. 45 : n°5, p. 875-899. - Tabl. 


Le pouvoir politique des agriculteurs japonais connaît un réel déclin sous 
l'effet conjugué des changements démographiques, et des réformes du système 
des partis et du mode électoral. 

<P 8° 1174 > 


Hayes, Louis D. — « Higher education in Japan ». /n: Social Science 
Journal (Fort Collins) (1997) vol. 34 : n°3, p. 297-310. - Bibliogr. 


La qualité de l’enseignement supérieur au Japon n'est pas à la hauteur du 
succès économique du pays. Les universités se montrent sélectives lors des 
examens d'entrée, exposant les étudiants à un stress considérable, mais. une 
fois admis, ils ont la quasi-certitude de terminer leur cursus. D'autre part, 
plus l’université est prestigieuse, meilleur sera le futur emploi de l'étudiant. 
Les réformes de l'enseignement supérieur qui ont été entreprises n’ont pas 
été couronnées de succès. 

<P 8° 2328> 





Jorland, Patrice — « Japon, de l’île absolue à l’archipel monde ». /n : 
Recherches internationales (1997, printemps) n° 48, p. 89-120. - Bi- 
bliogr. 

Le Japon est devenu une puissance économique de premier plan, en édifiant 
un système productif autonome (autocentré, cohérent). La refonte du système 
engagée depuis dix ans est une entreprise gigantesque qui implique une 
nouvelle refondation du pays et une redéfinition de son insertion internationale. 
Rien n'est encore joué à l’heure actuelle. 


Kase, Yuri; Day, Stephen — «From here to eternity ? Continuing 
developments in Japanese party politics in the light of the 1996 
parliamentary election ». /n : Democratization (1997, Autumn) vol. 4 : 
n°3, p. 172-195. - Tabl., graph. 


Issus de la fusion, en 1955, du Parti libéral et du Parti démocrate, le Parti 
libéral démocrate était depuis cette date la force au pouvoir au Japon, tandis 
que le Parti socialiste tenait le rôle d'opposition officielle, En 1993, 38 ans 
après, une motion de censure renverse le gouvernement et les élections 
législatives qui s’ensuivent s'accompagnent d’une période chaotique pour les 
partis politiques jusqu'aux élections de 1996. Bilan de ces trois années et 
analyse des élections. 


<P 8° 6042 AD PER > 


Kawasaki, Nobufumi — « Aperçu hors d'Europe : les idées de régio- 
nalisation au Japon ». /n: Annuaire des collectivités locales (1997) 
l7e année, p. 171-181. - Tabl. 

S'il n'existe pas de régions politico-administratives au Japon, il y a de 
profondes différenciations régionales qui mettent la question de la régiona- 
lisation à l’ordre du jour. La décentralisation est devenue un problème 
fondamental depuis le milieu des années 80, la volonté de renforcer 
l'autonomie locale est quasi-unanime, par un transfert massif de compétences 
de l’État aux collectivités locales. 


<P 8° 4521 AD PER > 
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CEI ET ETATS SUCCESSEURS 
DE L'UNION SOVIETIQUE 


Voir aussi: n°” 98-0996. 98-1121 


Brusina, O. [. « Russkie v stranah Baltii i Srednej AZ: prava 1 
social’nye vozmoZnosti ». /n : Etnograficeskoe obozrenie (1997-09/10) 
n° 5, p. 142-156. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 





La situation juridique des Russes en Estonie et en Lettonie semble beaucoup 
plus compliquée que celle des Russes en Asie centrale. Cependant, l'analyse 
des rivalités quotidiennes doit prendre en compte la diversité des fonctions 
de l’ethnocentrisme des différents Etats. La législation antirusse a peu de 
conséquences graves dans les sociétés baltes, évoluées et ouvertes. En Asie 
centrale, en revanche, l'idée de la “renaissance nationale ”, au service 
d'objectifs précis de politique intérieure, favorise le retour au traditionalisme 
oriental intolérant. 

<P 4° 848 > 


Heleniak, Timothy — «The changing nationality composition of the 
Central Asian and Transcaucasian States ». 1n : Post-Soviet Geography 
and Economics (1997-06) vol. 38 : n° 6, p. 357-378. - Tabl. - Bibliogr. 


La désintégration de l'URSS a eu comme conséquence un important 
phénomène migratoire entre les nouveaux Etats. Dans la plupart des cas, les 
Russes sont partis des pays du Caucase et de l’Asie centrale. Les tensions 
entre certains de ces Etats ont également conduit à des migrations de 
certaines minorités ; cependant il n'existe pas encore aujourd’hui de données 
statistiques satisfaisantes sur la population de ces pays. 

<P 8° 1854 > 


« Human rights in the Caucasus ». /n: War Report (1997-11) n° 56. 
D. 24-42. - Suite d'articles 


Dossier consacré aux droits de l’homme (ou plutôt à leur absence) dans les 
pays du Caucase: Caucase du sud (Géorgie, Azerbaïdjan, Arménie), et 
Caucase du nord (Daghestan et Tchétchénie), 

< P 4° 6611 > 


Metcalf, Lee Kendall — «The (re) emergence of regional economic 
integration in the former Soviet Union». /n: Political Research 
Quarterly (1997-09) vol. 50 : n°3, p. 529-549. - Tab]. graph.. - Bi- 
bliogr. Sel | 


Etude des conséquences de l'effondrement en 1991 du marché unique 
soviétique, des stratégies d'intégration économiques alors tentées par différents 
Etats successeurs de l'URSS et des nouvelles formes de coopération éco- 
nomiques qui en ont résulté, dans et hors de la CEI. Un modèle mathématique 
est utilisé pour évaluer les effets positifs ou non de ces formes de coopération 
sur les commerces bilatéraux des États. On peut constater que si l’apparte- 
nance à la CEI n'a pas eu d'effets positifs, les choses sont différentes pour 
l'Association de Libre-Échange de la Baltique ou pour uote n 
l'Asie Centrale. | à auté 


<P 8° 524> 


Ziädullaev, Nabi Said Karimovié — « Scenarii buduSeeo SNG ». /n : 
Svobodnaâ mysl' (1997-12) n° 12 = n° 1469 p. 60-67 : 


Au terme de six années d’existence, la CEI se trouve partagée entre une 
volonté proclamée d'intégration renforcée et des résultats concrets médiocres 
Let cu ya sont possibles pour les années à venir : intégration autonome 
ss pays de . in l'économie mondiale, création d’un espace 
conomique Commun de la CET et, enfin, plusieurs intéorati | rs | 

: | se , s Ê S Intégrations sous-ré nales 
au sein de la CEL Bic ous régionales 


<P &8° 423 > 


98-0972 


98-0973 


98-0974 


98-0975 


98-0976 


98-0977 








Russie 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Coenen-Huther, Jacques — «La patience russe entre stratégie et 
impuissance ». {n: Archives européennes de sociologie (1997) t. 38 : 
n° 2, p. 291-298 


L'observation en 1995 et 1996 de la population de la région de l’Altaï 
(Sibérie) confirme le diagnostic de V. Shlapentokh tel qu'il apparait dans 
un numéro précédent de cette revue (1995). Face à une situation considérée 
officiellement comme “ la plus difficile depuis l’immédiat après guerre ”, les 
Russes font preuve d'une étonnante patience. Statégies individuelles d’adap- 
tation, troc, économie informelle, anomie expliquent cette absence de mobi- 
lisation collective. 


<P 8° 1889 > 


Epperson, Robert H. — « Russian military intervention in politics, 
1991-96 »., /n: Journal of Slavic Military Studies (1997-09) vol. 10 : 
n° 3, p. 90-108. - Bibliogr. 


Le déclin de son professionnalisme entamé par la dilution de la notion 
d'Etat et l'absence d’institutionnalisation des relations entre civils et militaires 
ont poussé l’armée russe à intervenir trois fois violemment dans la vie 
politique entre 1991 et 1994. Avec la faiblesse de l'Etat, les risques 
d'intervention de l’armée se sont multipliés entre 1991 et 1996. 

<P 8 39213> 


Gel'man, Vladimir Akovlevië — « Sozdavaâ pravila igry : rossijskoe 
izbiratel noe Zzakonodatel'stvo perehodnogo perioda ». /n:  Polis 
(Moskva) (1997) n° 4 = 40, p. 125-147. - Bibhogr. 


L'évolution de la législation électorale russe a accompli, depuis le début des 
années 90, quelques sauts qualitatifs importants avant l'adoption de la loi 
électorale de 1995. Cette dernière clôt la période de transformation radicale 
du système électoral en Russie en consacrant le Parlement dans son rôle de 
législateur. Les élections à la Douma de 1995 peuvent être considérées 
comme quasi libres. 

<P'5" 2905> 


Golosov, Gregori] Vasil'evié ; Gorâinov, Vladimir Petrovië — « |[Elek- 
toral noe povedemie v Rossul». nn:  Polis (Moskva) (1997) 
n° 4 = n° 40, p. 44-77. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Suite de deux articles consacrée à certains aspects théoriques du comportement 
électoral des Russes : pertinence des trois principaux modèles occidentaux 
d'explication du comportement électoral (sociologique, psychologique et 
rationnel) dans les élections locales en Russie, tentative de déceler des 
tendances lourdes dans la confiance accordée par les électeurs aux principaux 
leaders politiques. 

<P 8° 2965 > 


Lane, David Stuart — « Transition under Eltsin : the nomenklatura and 
political elite circulation ». /n: Political Studies (1997-12) vol. 45 : 
n° 5, p. 855-874. - Tabl. 


L'analyse des valeurs politiques et des cultures politiques des élites politiques 
en Russie permet d'éclairer le débat entre les tenants d’une reproduction de 
la nomenklatura soviétique et ceux du renouvellement. La méritocratie a 
perdu son importance au profit des relations personnelles, et on constate que 
l'élite est divisée et instable. 


<P 8° 1174> 


Lesage, Michel — « L'évolution des pouvoirs locaux dans le nouveau 
contexte institutionnel de la Fédéraion de Russie ». /n: Annuaire des 
collectivités locales (1997) 17e année, p. 155-169 

La notion d'autonomie locale était ignorée par le droit soviétique, elle n’a 
été introduite progressivement qu'à partir de 1990/91 et surtout avec 
l'adoption de la Constitution de 1993 qui établit un Etat fédéral et répartit 
le pouvoir entre la Fédération et les sujets de fédération. Aujourd'hui le 
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principal obstacle à l'autonomie locale vient des autorités régionales qui 
veulent contrôler l’administration locale. Le pouvoir fédéral de son côté 
aurait dû adopter la base législative nécessaire à l'autonomie locale, surtout 
en ce qui concerne les finances locales. 


< P £$° 4521 AD PER > 
RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 98-1000 


Alexandrova, Olga — «“ Strategische Partnerschaft ” aus russischer 
Sicht». In: Europäische Rundschau (1997, Herbst) 25.Jahre. : Nr, 
p. 57-74 


Comme il n'y a pas de définition précise du concept de “ partenariat 
Stratégique , apparu dans le discours des responsables russes dès les années 
1992, chacun peut y mettre ce qu'il veut. Pour les Russes, ce partenariat 
avec les Occidentaux devait contenir plus qu'une simple coopération. Mais 
cette politique a été remise en cause par les experts russes, qui restent 
méfiants vis-à-vis des intentions occidentales et préfèrent rechercher d’autres 
partenariats. 

<P 8° 3242 > 


Facon, Isabelle — « La Russie, l'OTAN et l’avenir de la sécurité en 
Europe ». /n: Politique étrangère (1997, automne) 62e année : n° 3. 
p. 291-305. - Résumé en anglais 


La Russie, pragmatique et consciente de sa solitude relative dans sa volonté 
de faire obstacle à l'élargissement de l'OTAN, a progressivement assoupli 
ses positions. Pourtant, l’opposition à l'élargissement a été très forte tant 
dans les milieux politiques qu’au sein de l’opinion publique, les Russes 
voyant leur empire leur échapper au profit de la zone d’influence occidentale 
et ayant bien du mal à renouveler les termes de leur pensée stratégique. 
<P 8° 7 AD PER > 


Janis, Mark W. — «Russia and the ‘’legality” of Strasbourg law ». 
In: European Journal of International Law (1997) vol. 8: n°1. 
p. 93-99 


L'adhésion de la Russie au Conseil de l'Europe et sa promesse de ratification 
de la Convention européenne des Droits de l'Homme met en cause la nature 
et la légalité des obligations posées par le droit européen, comme par le 
droit international. En effet, les risques que l'adhésion de la Russie fait 
courir à l'autorité juridique confirmée du système de Strasboure s ajoutent 
aux pressions nationalistes qui se font sentir ailleurs en Europe. 

<P 8° 5909 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Glinëikova, Alla Grigor’'evna — « Obrazovanie podklüGaetsä k rynku ». 
In: Polis (Moskva) (1997) n° 4 = n° 40. p. 174-184 | 


Après deux années d'enquête sur le terrain, une trentaine d'experts de 
l'OCDE ont présenté une série de propositions relatives à la politique 
éducative de la Russie et à son intégration progressive dans l’économie de 
marché : Importance capitale des rapports entre marché et culture, nécessités 
d’une véritable décentralisation, garantie de l'accès à l'information, lutte 
contre les inégalités d’accès à l'éducation, éducation comme priorité du 
hnancement public, etc. | E— 


<P 8° 2965 > 
ECONOMIE ET FINANCES 


Voir aussi: n° 98-1122 


oc Matthew J. — « Regional trends in Russian gold production ». 
Im: P ost-Soviel Geography and Economics (1997-06) vol. 38 : n°6 
p. 315-356. - Tabl. SL: ), 


Les mines d’or qui étaient administrées dans | 


OL AURR. a période soviétique par une 
administration unique dépendant du ministère des ré | 


des métaux non ferreux. ont 





connu une évolution pendant la période de transition par la multiplication 
des petites unités de production. La production a fortement augmenté depuis 
|991 et permet au pays d’avoir une importante réserve d’or. Cette production 
est essentiellement concentrée dans l’Oural, la Sibérie occidentale et orientale 
et les républiques orientales. 

<P 8° 1854> 





98-0983 Vôülzing, Julia Alessandra « Wer profitiert der Privatisierung in 
Russland ? ». In: Osteuropa-Wirtschaft (1997-09) 42.Jahre.: Nr.3, 
p. 301-314 


La privatisation de masse, entreprise en Russie, a attiré des groupes aux 
intérêts différents qui ont cherché à en profiter et ont transformé la 
privatisation en lutte pour le pouvoir. Les privatisations se sont terminées 
en 1994 et n’ont pas eu de résultats satisfaisants. Par la suite les privatisations 
ont repris sous d’autres formes. L'industrie est dominée par des initiés, qui 
n’attirent pas le capital. Mais les banques et les établissements financiers, 
qui ont de bonnes relations avec l'Etat, ont aussi profité des privatisation. 

<PS 113 tr> 


Ukraine 
Voir aussi: n° 98-1122 


98-0984 Birch. Sarah — « Nomenklatura Democratization : electoral clientelism 
in Post-Soviet Ukraine ». /n : Democratization (1997. Winter) vol. 4 : 
n° 4, p. 40-62 


Les élections de 1994 en Ukraine sont révélatrice d’un clientélisme électoral 
qui menace le processus de démocratisation des anciens pays communistes. 
Analyse de la reconversion dès le début de la perestroika prête à tirer les 
bénéfices des privatisations et des différents types de clientélisme, décelable 
surtout du côté des partis de gauche et autour des candidats individuels de 
l'élite économique et politique. 

<P 8° 6042 AD PER > 


08-0985 Wolczuk, Kataryna — « Presidentialism in Ukraine : a mid-term review 
of the second presidency ». In: Democratization (1997, Autumn) 
vol. 4: n°3, p. 152-171] 


Bilan du début de mandat du Président Leonid Kuchma, qui a succédé à 
Kravchuk en avril 1994. Rappel de la présidence Kravchuk et des élections ; 
les orientations nouvelles prises par Kuchma. Ne disposant pas du même 
charisme et de la même éloquence, Kuchma s’est employé à renforcer son 
pouvoir, mais comme son prédécesseur, il met en avant la “ Derzhavnyk ”, 
la souveraineté ukrainienne. 

<P 8° 6042 AD PER > 


EUROPE 


98-0986 Aldeeb Abu-Sahlieh, Sami A. — «Conflits entre droit religieux et 
droit étatique chez les musulmans dans les pays musulmans et en 
Europe ». /n : Revue internationale de droit comparé (1997-10/12) 49e 
année : n° 4, p. 813-834. - Résumé en anglais 
Le droit islamique se fonde sur le droit divin révélé par le Coran. Mais il 
entre en opposition avec le droit positif des pays musulmans, en fait inspiré 
du droit occidental, et surtout avec le droit dans les pays européens. Les 
musulmans sont alors pris entre deux styles de droit contradictoires, qu'ils 
habitent dans les pays musulmans ou ëén Europe. Les réactions à cette 
situation sont de trois ordres : volonté de retour au droit classique islamique, 
partisans du statu quo, et partisans de la laïcisation du droit. Seule la 
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troisième solution permet la résolution du conflit entre les différentes 
traditions. et 27 
<P 8° 30 AD PER > 


Drzemczewski, Andrew — « Protocole n° 11 à la CEDH : préparation 
à l’entré en vigueur ». /n: European Journal of International Law 
(1997) vol. 8: n° 1, p.59-76. - Graph. 
Signé le 11 mai 1994, le protocole n° 11 à la Convention européenne des 
droits de l’homme remplace le mécanisme de contrôle actuel par l'instauration 
d'une Cour unique. Le règlement des principaux points de la préparation à 
son entrée en vigueur ne doit pas seulement respecter les acquis de la 
convention, face aux bouleversements récents du continent, il engage sa 
crédibilité, tant juridique que politique. 

<P 8° 5909 > 


Laitin, David D. — «The cultural identities of a European State ». 
In: Politics & Society (1997-09) vol. 25 : n° 3, p. 277-302. - bibliogr. 


Dans le processus actuel de consolidation d’un Etat européen qui ressemble 
davantage au cas de l'Inde depuis 1947 qu’à celui de la France entre le 
lée et le 18e siècle, les identités culturelles resteront multiples. Le futur 
citoyen européen sera à la fois citoyen d’un Etat membre de l’Union 
européenne et éventuellement membre de la communauté linguistique d’une 
minorité ou d'une région; il pratiquera deux ou trois langues (l'anglais 
servant de langue internationale) et cette constellation institutionnalisée de 
langues reflétera une identité européenne unique. 

<P.6" 2921 > 


UNION EUROPÉENNE 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 98-1098 


Bourlanges, Jean-Louis — « L'Union européenne au lendemain d’Ams- 
terdam : une évaluation politique ». /n: Pouvoirs (1998) n° 84. 
p. 133-161 


L'échec d'Amsterdam que révèle l'analyse politique s'explique par l’affai- 
blissement du parti de la réforme qui reflète l’appréhension grandissante des 
Etats devant les coûts de la construction européenne. Pour surmonter cet 
échec, il faut définir les priorités sur le plan institutionnel et démocratiser 
le système communautaire. 

<P 8° 3913 AD PER > 


De Schoutheete, Philippe — « L'avenir de l’Union européenne ». /n : 
Résumé en anglais DEA 


L'Europe se trouve Tace à une série d’échéances : la ratification du traité 
d'Amsterdam, la mise en place de l’union monétaire et l'agenda 2000. Ces 
échéances ne peuvent étre 1gnorées mais il est néanmoins important de porter 
ges la HER sur le développement de l’Union à plus long terme 
. absence de vis € lue € TP, PR CFE Ée Le ins 
SR NU politique commune des dirigeants est inquiétante, il faut 
un minimum d accord sur les buts poursuivis, accord qui peut être recherché 
autour de la définition et de la mise en place d'un modèle économique et 
social européen ainsi que de la politique extérieure de l’Union. 
<P 8° 7 AD PER > 


« Euro-Med : Still a role for the member States ? ». In? Cambridge 
Review of International Affairs (1997. Summer/Fall) vol ci n°” 
p. 183-245. - Suite d’articles. - Bibliogr. re, 
‘une union essentellemenr 4... # féprésente Un pas pour évoluer 
d'une union essentiellement économique Vers une union qui privilévie 1: 
paix et de la démocratie. La situation initiale de leur pen Les Ph 


98-0992 


98-0993 


98-0994 


98-0995 


98-0996 








l'UE à mettre en place des mécanismes de régulation entre des économies 
inégalement développées. Enfin, leur présence oblige l'UE à s'impliquer 
davantage au Moyen-Orient et au Maghreb. 


<P)6 2119> 


« Europa : Fortschritt oder Stillstand ? ». /n: Internationale Politik 
(Bonn) (1997-11) 52.Jahr: Nr.11, p. 1-60. - Suite d'articles 


Suite d'articles sur l’évolution de l'intégration européenne. L'Europe n'est 
pas incompatible avec l’idée des Etats-nations, mais 1l faut créer une Europe 
des nations, qui soit plus proche des préoccupations des citoyens. Il faut 
revoir les dispositions du Traité d'Amsterdam concernant les mécanismes de 
prise de décision qui ne seront plus valables dans une Europe à 25. Un 
nouvel élan a été donné à l’Europe avec l’arrivée de T. Blair et de L. 
Jospin aux affaires et le changement de gouvernement en Pologne. 

cP:8" 1707> 


Jones, Jackie — « The Committee of the regions, subsidiarity and a 
warning ». /n: European Law Review (1997-08) vol. 22: n°4, 
p. 312-326 


Les chances d’aboutissement des trois propositions de réforme du Comité 
des régions s’analysent à la lumière de la position du parlement et du 
développement de l’Europe des régions. Les limites qu'ils imposent pour 
l'instant aux ambitions du rapport Pujol qui tire toutes les conséquences du 
principe de subsidiarité, sont hautement susceptibles d’ajournement. 

<P 8° 3884> 


Perrot, Danielle ; Miatti, Franck — «Les Lapons et les îles Aland 
dans le quatrième élargissement : contribution à l’étude de la différen- 
ciation juridique au sein de la Communauté européenne ». /n : Revue 
du Marché commun et de l'Union européenne (1997-12) n° 413, 
p. 670-681. - Bibliogr. 


Le Traité d'adhésion, signé à Corfou en 1994, prend mieux en compte la 
diversité des composantes de la Communauté européenne ; dans les protocoles 
n°2 et n°3 relatifs aux îles Aland et au peuple lapon, figurent la 
reconnaissance communautaire des droits exclusifs, en écho à la revendication 
identitaire des Lapons, et une application sélective du droit communautaire 
au profit de la population des îles Aland, par une consolidation de leur 
citoyenneté régionale et une dérogation fiscale. Cet élargissement des modes 
de différenciation juridique, d’inspiration pragmatique, augure cependant d'une 
multiplication des ruptures d'uniformité. 

<P 4 1626 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n° 98-1119 


Axt, Heinz-Jürgen « Die EU nach Amsterdam : Kompetenzzuwachs 
für Aussen- und Sicherheitspolitik ? ». /n: ÆEuropäische Rundschau 
(1997, Herbst) 25.Jahre. : Nr.4, p. 3-13 


La PESC, dont on avait dénoncé le manque d'efficacité et l’incohérence lors 
du conflit yougoslave, a été revue par le Traité d'Amsterdam. Un poste de 
Haut-représentant, ainsi qu’une unité de prévision et de planification straté- 
gique ont été créés, le scrutin majoritaire a été élargi, des stratégies communes 
et des mesures de maintien de la paix ont été intégrées et des compétences 
ont été transférées au Conseil des ministres. Mais ces mesures ne constituent 
qu'un faible progrès vers la politique “ commune 





<P 8° 3242 > 


Benoit, Loïc — « L'Union européenne face aux risques nucléaires de 
la CEI ». /n: Défense nationale (1997-12) 53e année : n° 12, p. 80-88 


Il paraît logique que l'UE, hantée par les risques de prolifération, s'intéresse 
au démantèlement nucléaire de l'ex-URSS et à la reconversion de ses 
vestiges. Dès 1991, l'Union réclamait le désarmement nucléaire et l'adhésion 
au traité de non-prolifération. Cependant, deux dangers subsistent : la fuite 
des cerveaux et le trafic de substances radioactives. 

<P 8° 209 AD PER > 
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Bevers, Jan ; Dierickx, G. — « Nationality and European negociations ». 
In: European Journal of International Relations (1997-12) vol. 3 : 
n° 4, p. 435-471. - Bibliogr. 

Analyse des facteurs de la communication au sein des groupes de travail 
du Conseil de l’Union européenne (perception de l'influence, estime profes- 
sionnelle, appartenances idéologiques, confiance en l'organisation) afin de 
déterminer leur impact indépendamment ou non de la nationalité de ses 
membres, Les interactions se font entre des experts qui cherchent à résoudre 
des problèmes et donc se préoccupent moins des références nationales que 
de la technicité et de l'influence nécessaire à l’acccomplisement de leurs 
missions. 


<P 8° 6191 AD PER > 


« L'Europe et l’espace méditerranéen ». /n : Athéna (Paris) (1997-07/12) 
n 4, p. 27-142. - Suite d'articles 
Dossier consacré aux relations entre l’Europe (et particulièrement la Commu- 
nauté, puis l'Union européennes) et la région méditerranéenne, et leurs 
évolutions depuis cinquante ans. L'aspect stratégique, et de sécurité, est 
spécialement important, en particulier au regard des instabilités au Moyen- 
Orient où au Maghreb. 

<P 8° 6212 AD PER > 


Gordon, Philip H. — « Prospects for European Union and implications 
for the Ünited States ». 1n : SAIS Review (1997, Summer/Fall) vol. 17 : 
n° 2, p. 21-38. - Bibliogr. 


Il existe plusieurs scénarios d’évolution possible pour l'Union européenne. 
L'intérêt des Etats-Unis se porte vers une Europe plus unie, mieux intégrée, 
avec davantage de partenaires ; en revanche, une Europe “ ratée ” serait un 
partenaire difficile. 

<P 8° 3286 > 





Kempe, Iris — « Direkte Nachbarschaft : erweiterte Europäische Union 
und Russische Füderation ». /n : Europäische Rundschau (1997. Herbst) 
25.Jahrg. : Nr.4, p. 43-55 


L'intégration des pays d'Europe centrale et orientale dans l'UE fait de la 
Russie le voisin direct de l'UE. Mais cela soulève de nouvelles questions 
car la Russie n’est pas encore une démocratie achevée. Il faudra surmonter 
l'asymétrie politique, sociale et économique, qui existe entre les pays de 
l'UE élargie aux pays de l’Europe centrale et orientale et la Russie. l'Ukraine 
et la Biélorussie. 

<P 8° 3242 > 





Labbé, Marie-Hélène — «Ÿ a-t-il une politique européenne de non- 
prolifération nucléaire ? ». /n : Politique étrangère (1997. automne) 62e 
année : n°5, p. 307-319, - Résumé en anglais 


Devant la nécessité d’éviter la cacophonie lors des grandes négociations sur 
la non-prolifération, une politique européenne de non-prolifération a peu à 
peu émergé alors que les pays membres de l’Union européenne ont des 
Intérêts économiques divergents et des positions politiques variées sur cette 
question. Toutefois, cette politique est largement réactive par rapport à la 
politique américaine, demeure fragile et risque de voir ses ambiguïtés révélées 
lors des prochaines négociations. 2 

<P 8° 7 AD PER > 


Olsem, Jean-Pierre — « L'invention de l’ordre concurrentiel paneuro- 
RESrE: congl uence Et Convergence de l'élargissement et de l’approfon- 
dissement de l'Union », /n : Regard européen (Paris) (1997-10/12) 
n 4, p. 48-62. - Tabl. 


L élargissement et l’approfondissement de l'UE sont complémentaires, ils 
représentent deux faces d’un même défi : l’ordre concurrentiel, c’est-à-dire 
la concurrence (OuJours réactivée qui conditionne la flexibilité et la compé- 
utivité et l'économie, Seule une politique paneuropéenne de l’entreprise 
mettra fin à l’eurosclérose de l'Europe de l'Ouest et permettra aux ave 
d'Europe de l’Est d'achever leur transition économique, ne | 


<P 4° 6729 > 
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98-1004 


98-1005 


98-1006 


98-1007 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi: n° 98-0836 


«Les immigrés, entre imaginaire et droit». /n: Confluences en 
Méditerranée (1997/1998, hiver) n° 24, p. 7-137. - Suite d’articles 


Dossier consacré aux immigrés en France et dans deux pays européens, la 
Grèce et l'Italie : les politiques de l'immigration actuelles sont à examiner 
de manière critique, au regard de l’histoire des immigrés dans ces pays, et 
des représentations (phantasmes ?) qu'ils provoquent dans les populations 
indigènes. 


<P &° 5778 AD PER > 


Labayle, Henri — « La libre circulation des personnes dans l’Union 
européenne, de Schengen à Amsterdam ». /n : Actualité juridique. Droit 
administratif (1997-12-20) n° 12, p. 923-935 


Le principe de libre circulation des travailleurs, posé par les institutions 
européennes, a induit un principe plus large, celui de la libre circulation des 
personnes. Devant cet empiètement des institutions européennes sur leurs 
compétences, les Etats ont conclu les accords de Schengen, dont les principes 
ont été repris en partie par les accords d'Amsterdam : ouverture des frontières 
intérieures, renforcement des contrôles aux frontières extérieures, fermeture 
de l’espace européen, référence à la Convention européenne des droits de 
l’homme, mais restriction du contrôle juridictionnel de la CJCE. 

<P 4° 1549 AD PER > 


Povie, Lydia — « Le défi communautaire de la lutte contre l'exclusion 
sociale : la voie étroite des droits sociaux fondamentaux ». /n : Revue 
de droit sanitaire et social (1997-10/12) 33e année : n° 4, p. 715-735 


L Union européenne privilégie les droits des travailleurs, alors que dans le 
nouveau contexte social marqué par la montée de l'exclusion il faudrait 
qu’elle reconnaisse expressément les droits sociaux fondamentaux. L'adoption 
de ce socle communautaire est rendu difficile par la divergence des situations 
et des politiques des différents pays membres de l'UE. L'effectivité des 
droits sociaux fondamentaux dépend de la combinaison nationale de nombreux 
paramètres tant qualitatifs que quantitatifs. 

<P 8° 1645 AD PER > 


« Les revenus sociaux ». /n: Solidarité santé. Etudes statistiques 
(1997-07/09) n° 3, p. 5-162. - Tabl., graph. - Numéro spécial 


Évolution du financement global de la protection sociale entre 1981 et 1996. 
évolution de chacune des prestations : emploi-chômage, retraites, prestations 
familiales, minima sociaux, prestations versées au titre de la santé ; la place 
des transferts sociaux dans les revenus et niveaux de vie des ménages : une 
comparaison entre l'Espagne, la France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. 
<P 4° 3145 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Discors, Dominique — « La procédure budgétaire pour 1997 et ses 
enjeux institutionnels ». /n : Revue du Marché commun et de l'Union 
européenne (1997-12) n° 413, p. 682-705. - Tabl. 


Malgré l’échec de la négociation sur la révision des perspectives financières 
pour 1997, le Parlement européen est parvenu à privilégier le financement 
de ses grandes priorités, tout en respectant les plafonds des perspectives 
financières en vigueur, Avec 0,5 % d'augmentation par rapport à 1996, le 
budget adopté n’est pas loin de respecter l’objectif de croissance zéro voulu 
par les deux branches de l'autorité budgétaire. Dans le domaine des 
négociations interinstitutionnelles, le débat d'ensemble sur la classification 
des dépenses 1997 ne s’est pas véritablement engagé et la négociation sur 
les “ bases légales ” n'a pas abouti, mais la procédure de concertation ad 
hoc sur les dépenses obligatoires a bien fonctionné. 

<P 4° 1626 AD PER > 
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«L'Euro et les consommateurs ». /n: Petites affiches (1997-12-10) 
386e année : n° 148, p. 1-47 

Pour que l'euro soit un succès, 1l faut qu'il soit accepté par les citoyens ; 
or on constate qu'à ce jour il reste une réalité virtuelle et qu'il inspire 
plutôt rejet ou crainte. Les entreprises vont avoir à jouer un rôle essentiel 
auprès des consommateurs et doivent participer au succès de l'euro. 


<P 4° 6070 AD PER > 


Kaltenthaler, Karl — « The sources of policy dynamics : variations 1n 
German and French policy towards European monetary co-operation ». 
In: West European Politics (1997-07) vol. 20 : n° 3, p. 91-110 


Si on étudie la politique suivie par la France et la RFA à l'égard de 
l'intégration monétaire européenne depuis 1978, on s'aperçoit que Paris s’est 
beaucoup plus tenu à ses choix de départ que Bonn. La différence entre les 
deux Etats tient essentiellement aux dispositifs de prise de décision dans ce 
domaine : 1l est très centralisé en France (président, poignée de hauts 
fonctionnaires) ; 1} est en revanche soumis à la structure fédérale et aux 
demandes sociétales en Allemagne. 


<P 8° 4176 AD PER > 


« [Une politique économique pour l'Europe] ». /n: Commentaire 
(Julliard) (1997/1998, hiver) vol. 20 : n° 80, p. 873-894. - Suite d’ar- 
ticles 
Suite d'articles. Réponses au débat ouvert par l’article de l’“ Atelier 99 ” 
(Commentaire n° 77). Les contributions de Daniel Gros, Jürgen von Hagen, 
Antoine Gosset-Grainville, Michel Albert et Laurence Boone sur la nécessité 
de créer d’un “pôle économique ” fort pour faire contrepoids à la Banque 
centrale européenne. 

<P 8° 4030 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


« Administration et environnement ». /n: Annuaire européen d'admi- 
nistration publique (1996) vol. 19, p. 11-251. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré au droit et aux règles relatives à l’environnement 
dans les pays de 1 Union européenne : Allemagne, Belgique, Espagne, France, 
Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas ainsi qu’en 
Pologne. 

<P 8° 4351 AD PER > 


EUROPE OCCIDENTALE 


Voir aussi : n° 98-0980, 98-1114. 98-1146 


Compston, Hugh — « Union power, policy making, and unemployment 
in Western Europe, 1972-1993 ». In: Comparative Political Studies 
(1997-12) vol. 30 : n°6, p. 732-751. - Tabl. - Bibliogr. 


L de l'influence des syndicats sur le niveau de chômage dans treize 
d Frs À 3 =! ur els nirée L "] =! à tr È | 
ice Rrope . de l'Ouest entre 1972 et 1993 démontre que le poids des 
à ndicats sur les politiques économiques gouvernementales explique la baisse 
U Chômage du fait que ces gouvernements sont contraints d'adopter des 
politiques de lutte contre le chômage. 


<'ENo (27025 


«L'islam d'Europe ». /n : Esprit (1998-01) n° 1 = n° 239 53-136. - 
Suite d’articles s p-2-190,. 


L'enracinement en Europe occidentale, et particulièrement en France. de la 
population musulmane oblige à sortir des polémiques sur l'immigration et le 
lerrorisme et à prendre ses distances avec le multiculturalisme à lc 
saxonne. Les vraies questions qui se posent so l'in 
des meilleures conditions d'organisation de lis] 


à l’anglo- 
nt celles de l'intégration et 
am dans des sociétés laïques 


98-1014 


LA 


98-101 


98-1016 


98-1017 


et celles du rôle que joue l'islam dans le processus d'identification sociale 
de la seconde génération. 
<P 8° 256 AD PER > 


Wallerstein, Michael ; Golden, Miriam — « The fragmentation of the 
bargaining society : wage setting in the Nordic countries, 1950 to 
1992 », In: Comparative Political Studies (1997-12) vol. 30 : n° 6, 
p. 699-731. - Graph. - Bibliogr. 


Plus que tout autre en Europe occidentale, les pays scandinaves ont connu 
une forte centralisation des négociations collectives dans les années 1960 et 
1970. Ils peuvent donc servir de base fiable pour étudier la tendance générale 
au déclin et à la décentralisation de ce type d'institutions de négociations 
dans les années 1980 et 1990. L'étude des négociations salariales dans les 
quatre pays scandinaves depuis 1950 jusqu'en 1992 met en évidence une 
spécificité de la Suède, seul pays à avoir connu une véritable évolution 
décentralisatrice. 

<P 8° 2702> 


Allemagne 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Kimmel. Adolf — « La cohabitation à l’allemande ». /n: Pouvoirs 
(1998) n° 84, p. 177-189 


La cohabitation à l’allemande a commencé de façon durable en 1969 lorsque 
la SPD et la FDP ont obtenu la majorité au Bundestag alors qu'au Bundesrat, 
la CDU/CSU était majoritaire. Elle a duré jusqu’en 1982, puis a réapparu 
en sens inverse en 1991. Elle conduit à l'impossibilité à réaliser des réformes 
car le Bundesrat peut bloquer les décisions politiques et s'explique par 
l'influence grandissante des partis politiques : la logique partisane l'emporte 
sur la logique fédéraliste. 

<P 8° 3913 AD PER > 


Raschke, Joachim ; Timm, Andreas — « Das Menetekel von Hamburg : 
Strategieprobleme und Strukturkrise der SPD ». /n: Blätter für 
deutsche und internationale Politik (1997-11) 42.Jahrg.: Nr.ll, 
p. 1323-1332 


Aucun parti politique allemand ne concilie en son sein un électorat aussi 
disparate que le SPD qui couvre quatre grandes tendances politiques : son 
électorat traditionnel de “ petites gens ”, les intellectuels et les postmatérialistes 
sociaux-démocrates ainsi que les populistes de droite sociaux-démocrates, qui 
sont les perdants de la modernisation. À Hambourg le SPD a commis 
l'erreur de se concentrer sur le sujet de la sécurité. Il doit en tirer la leçon 
qu'il ne peut gagner les élections législatives, ni avec un seul sujet, ni avec 
un seul homme. 

<P 8° 2866 > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 98-1143 


Berghaus-Sprengel, Anne — « L'ancrage à l'Ouest: une garantie de 
la démocratie allemande ou une persistance du Sonderweg ? ». /n: 
Allemagne d'aujourd'hui (1997-10/12) n.s.: n° 142, p.3-16. - Trad. de 
l'allemand 


Le débat autour du Sonderweg allemand a rejailli depuis la réunification, 
car l'Allemagne est redevenue un Etat-Nation avec des frontières reconnues. 
Pour certains historiens, la RFA qui avait fait de l'ancrage à l'Ouest sa 
raison d'Etat, doit le maintenir car c'est lui qui en a fait un pays 
démocratique. Pour d’autres historiens ancrage à l'Ouest et convictions 
démocratiques sont distinctes et l Allemagne étant devenu un pays démocra- 
tique doit se comporter comme les autres pays occidentaux et penser 
autrement son attachement à l'Ouest. 

<P 8° 1204 AD PER > 
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98-1020 


98-1021 


98-1022 


98-1023 


« Des relations franco-allemandes ». /n : Défense nationale (1997-12) 
53e année : n° 12, p. 5-43. - Tabl. - Suite d'articles 
Suite d'articles consacrés aux relations franco-allemandes dans leurs réalités 
actuelles et leurs perspectives. Points de vue de quelques éminentes person- 
nalités : M. Immo Stabreit, ambassadeur d'Allemagne à Paris; M. Jean 
François-Poncet, ancien ministre des affaires étrangères ; M. Jacques Morizet, 
ambassadeur de France. 

< P 8° 209 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Greiner, Bernd — « Test the West : über die “ Amerikanisierung ‘ der 
Bundesrepublik Deutschland ». /n: Blätter für deutsche und interna- 
tionale Politik (1997-11) 42.Jahre.: Nr.11, p. 1367-1378 


Après la seconde guerre mondiale, les Etats-Unis ont investi d'importantes 
sommes d'argent dans la démocratisation allemande. Parallèlement 1l y a eu 
une forte présence culturelle qui a été très bien accueillie et intériorisée. A 
partir des années 60 un certain anti-américanisme politique et culturel est 
apparu dans les milieux intellectuels, mais les stéréotypes de l’époque se 
sont estompés. Plus qu'un simple pays étranger, les Etats-Unis restent pour 
les Allemands un mythe, rêve pour les uns, cauchemar pour d’autres. 

<P 8° 2866 > 





Rupp, Hans Heinrich — « Bemerkungen zur Lage der Forschung an 
den deutschen Universitäten ». /n: Ordo (1996) Bd.47, p. 3-12. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Pour lAllemagne en tant que pays industrialisé et pauvre en matières 
premières la recherche scientifique est existentielle. Or, on note que la 
recherche dans les universités allemandes n’est pas à la pointe du progrès. 
Ceci s'explique par l’affaiblissement des universités allemandes par le 
national-socialisme, l'augmentation très rapide du nombre des universités, la 
croissance exponentielle du nombre d'étudiants et les conséquences de la 
révolte de 1968. 

<E6 52615 


Vogler, Gernot — « Sebastian Haffner, Deutschland als Lebensthema ». 
In: Berliner Debatte Initial (1997) 8.Jahrg. : Nr.6, p. 108-118 


Sebastian Haffner est devenu historien et politologue grâce à un parcours 
professionnel et personnel hors du commun. Emigré en Grande-Bretagne en 
1938, il y écrit sa première oeuvre d'analyse politique de l'Allemagne qui 
restera Son sujet principal tout au cours de sa vie. Haffner cherche les 
racines historiques du nazisme, s’intéresse à la Prusse et analyse toujours 
l'histoire à la lumière de l’actualité. Revenu à Berlin, il écrit dans le Stern 
pour un public large et très intéressé. Malgré sa grande modestie. son 
influence sur la réflexion politique et historique allemande est très importante. 

<P 8° 2161 > 


QUESTIONS SOCIALES 


« L'Allemagne : l'interrogation ». /n : Ethnologie française (1997-11/12) 
t. 27: n°4, p.437-572, - Numéro spécial | | 


Numéro spécial consacré d’une part à l’évolution de l’ethnologie en Alle- 
magne depuis 1945, au rôle de la région, de la nation, à l’examen des 
notions de Volkskunde et de Heimat, à l'influence de Max Weber sur 
l'ethnologie et d’autre part à l’histoire du quotidien en RDA, au “ héros ” 
du travail, au vécu des ouvriers au moment du tournant historique, aux 
changements qui ont affecté le monde rural et à la recomposition identitaire 
de l’Allemagne. ë 


<P 8° 3891 > 


« Érosion der Familie». /n: Vorgänge (1997-12) Nr.4 = Nr.140 
p. 52-82. - Suite d’articles | | 
ro d'articles sur l’évolution de la vie de famille en Allemagne, la place 
u pue et des enfants dans la société. Tandis que les hétérosexuels 
renoncent de plus en plus au mariage, les homosexuels qui ont longtemps 
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refusé le mariage comme mode de vie, réclament aujourd’hui ce droit. Les 
livres scolaires continuent de véhiculer une image traditionelle de la famille 
qui ne correspond plus à la réalité. 

<iP:6 3315> 


Furkel, Françoise — « Le droit à la connaissance de ses origines en 
République fédérale d’ Allemagne ». /n : Revue internationale de droit 
comparé (1997-10/12) 49e année : n° 4, p. 931-959 


À travers les pays d'Europe se fait jour le désir social de connaître sa 
filiation pour les enfants adoptés ou nés de père (ou de mère) inconnu. 
L'Allemagne, contrairement à la France, qui protège absolument l’anonymat 
des parents, permet de plus en plus aux enfants qui le désirent de connaître 
leur origine biologique. Pourtant, il existe un cas où les juristes allemands, 
“ obsédés par la vérité biologique ” devraient limiter ce droit: dans les cas 
de parents donneurs et des inséminations artificielles à partir de ces dons. 
Sinon, on risque l’apparition d’effets pervers. 

<P 8° 30 AD PER > 


Leroux, Gilles — «La jeunesse dans les nouveaux Länder 
(1990-1997) ». /n : Allemagne d'aujourd'hui (1997-10/12) ns: n° 142, 
p. 61-79 


Les jeunes Allemands des nouveaux Länder ont tous subi les aléas de 
l'unification, mais il semble que les plus de 18 ans furent particulièrement 
touchés, car ils ont été très vite confrontés au chômage à cause de leur 
insuffisance professionnelle. La réforme du système éducatif ayant perturbé 
les plus jeunes et leurs loisirs s'étant transformés, ils ont eu recours à la 
violence. Aujourd'hui dans les domaines de la vie familiale, les spécificités 
constatées au temps de la RDA sont moins marquées et l’on constate une 
convergence vers les tendances ouest-allemandes. 

<P 8° 1204 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi : n° 98-1009 


« La Saxe ». In: Regards sur l’économie allemande (Paris) (1997-12) 
n° 33/34, p. 22-52. - Tabl., graph., cartes. - Suite d’articles 


Deux articles consacrés à la Saxe, qui a conservé sa tradition de site 
industriel et de découvertes scientifiques du temps de la RDA et qui a 
bénéficié, depuis l’unification, du soutien des autorités du Land pour maintenir 
son industrie et en particulier celle de la micro-électronique. En subvention- 
nant l'installation de Simec (Siemens) et d'AMD (Advanced Micro Devices) 
les pouvoirs locaux ont recréé un cadre favorable au développement de la 
production de micro-systèmes dans la région. 

<P 4° 6210 AD PER > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Anderson, Jeffrey J.: Wallander, Celeste A. — « Interests and the wall 
of ideas: Germany’s Eastern trade policy after unification ». /n: 
Comparative Political Studies (1997-12) vol. 30: n°6, p. 675-698. - 
Bibliogr. 
Il semble que la profonde mutation de l’environnement international pour 
l'Allemagne réunifiée ne se soit pas traduit par une mutation importante de 
sa politique commerciale, en particulier vers l’Est. Idées et institutions ne 
se sont pas adaptées à la nouvelle situation, l'intervention étatique restant 
faible. 

<P 8° 2702> 


Belgique 


« Belgique : l'Etat fédéral, une étape ? ». /n: Problèmes politiques et 
sociaux (1997-12-26) n° 795, p. 1-77. - Bibliogr. 

Les tensions linguistiques, culturelles et sociales entre lé Nord néerlandophone 
et le Sud francophone ont conduit la Belgique à se constituer en Etat 


209 








98-1029 


98-1030 


98-1031 


98-1032 


98-1033 


210 


ra 


édéral, en 1993, autour de trois régions et de trois communautés. Mais 
l'équilibre instauré par la nouvelle Constitution paraît fragile et risque d'être 
remis en cause, la partition étant même désormais une éventualité parmi 


d’autres. 3 
<P 4° 112 AD PER > 


Van Keirsbilck, Benoît — « Plaidoyer pour un véritable ombudsman 
des droits de l’enfant ». /n : Revue nouvelle (1997-11) t. 106: n°11, 
p. 83-92. - Bibliogr. 


La création d'un ombudsman défenseur des enfants a permis, dans nombre 


de pays (Norvège, Suède, pays d'Amérique latine, Australie, etc.), d’améliorer 


leur situation. En Belgique, il existe un Délégué général aux droits de 
l'enfant, depuis 1991, dont le bilan n’est pas totalement satisfaisant. L'ins- 
titution est nécessaire, mais son fonctionnement doit s'améliorer. 

<P 8° 1047 > 


Espagne 
Voir aussi : n° 98-1006 


Aguilar, Paloma — « Collective memory of the Spanish civil war : the 
case of the political amnesty in the Spanish transition to democracy ». 
In : Democratization (1997, Winter) vol. 4 : n°4, p. 88-109 


La transition démocratique espagnole s’est accompagnée d’un vaste mouve- 
ment d'opinion, soutenu par les élites comme par le peuple, en faveur de 
l’amnistie et la réconciliation, tant était douloureuse la mémoire de la guerre 
civile. Ce mouvement s’est concrétisé dans l’amnistie générale de mars 1977. 

<P 8° 6042 AD PER > 


Beltran Antolin, Joaquin — « Immigrés chinois en Espagne ou citoyens 
européens ?». /n: Revue européenne des migrations internationales 
(1997) vol. 13: n°2, p.63-79. - Tabl. - Résumés en anglais et en 
espagnol. - Bibliogr. 


Depuis l'entrée de l’Espagne dans la Communauté européenne en 1986 et 
l'ouverture de la Chine dans les années 80, le nombre des résidents chinois 
en Espagne à augmenté, même s’il reste inférieur aux niveaux européens. 
La communauté chinoise se caractérise par son homogénéité, mais aussi par 
ses relations avec les autres pays européens. Des réseaux transnationaux ont 
resurgl, avec une mobilité intérieure de main-d'oeuvre, de capitaux et 
d’information. 

<P 8” 4885 AD PER > 


Bernecker. Walther L. 





«Monarchy and democracy : the political 


role of King Juan Carlos in the Spanish transition ». /n : Journal of 


Contemporary History (1998-01) vol. 33 : n° 1, p. 65-83 


La plupart des études sur la transition espagnole s'attache aux facteurs 
structurels, non au rôle des individus. Or Juan Carlos fut un acteur central 
de la démocratisation. Dès novembre 1975, dans son “ Message de la 
Couronne ”, il appelait à un tournant dans l’histoire du pays et à une 
démocratie participative. Et toute son action jusqu'en 1978 a été orientée 
vers ce but. Il a réussi à donner une forte légitimité à l'institution rovale 
et à rendre la monarchie espagnole enfin consensuelle. ; 
Pro 2236> 


Masso Garrote, Marcos Francisco — « Aspectos politicos y constitu- 
Cionales sobre la participacién electoral de los extranjeros en el Estado 
nacional ». /n: Revista de estudios politicos (1997-07/09) n° 97 
p. 159-194 DT 
Analyse politique et juridique des projets concernant la participation des 
étrangers aux élections en Espagne, à la lumière de la doctrine allemande 


et française. Une nouvelle conception de la citoyenneté permet de distinguer 


entre se élections mettant en jeu la souveraineté nationale - dont doivent 
étre exclus les étrangers - des élections locales qui ne sont pas une expression 
de la souvéraineté nationale, 
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Raento, Pauliina — « Political mobilisation and place-specificity : na- 
tionalist street campaigning in the Spanish Basque country ». /n: 
Space & Polity (1997-11) vol. 1 : n° 2, p. 191-203. - Cartes. - Bibliogr. 


Les nationalistes basques espagnols utilisent la rue comme moyen d'expression 
politique (manifestations et graffiti). Au-delà d'une forte tradition culturelle 
de socialisation sur les places publiques, les nationalistes radicaux entendent 
imprimer leur mainmise sur l’environnement immédiat, maintenir leur visibilité 
face à l'Etat et compliquer toute intégration dans l’Europe. 

<P 8° 6366 > 


Sanchez-Ferrer, Leonardo — « From bureaucratic centralism to self- 
regulation : the reform of higher education in Spain». In: West 
European Politics (1997-07) vol. 20 : n° 3, p. 164-184 


Au cours des années 70 le gouvernement espagnol mena une politique de 
décentralisation de l’enseignement supérieur qui aboutit à la Ley de Reforma 
universitaria de 1983. L’autonomie des universités était censée améliorer la 
qualité de l’enseignement. En fait la centralisation s'est déplacée : le pouvoir 
est désormais concentré entre les mains de la direction de chaque université, 
les lourdeurs bureaucratiques persistent et, en l'absence de procédures 
d'évaluation, la qualité de l’enseignement ne S’est guère améliorée. 

<P 8° 4176 AD PER > 


France 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 98-1095 


Antoine, Jacques — «La publication des sondages électoraux en 
France ». 1n : Sondoscope (Le) (1997-10) n° 136, p. 3-11 


Rappel des thèmes du colloque sur l’éventuelle abrogation de la loi portant 
interdiction de publier des sondages pendant la semaine qui précède le 
scrutin. Il faut organiser un contrôle de la régularité et de la sincérité des 
sondages, rendre transparentes les méthodes et les techniques des sondages 
et mettre en place, de la part de ceux qui publient et commentent les 
sondages, une pédagogie particulière. 

< P 4° 4861 > 


« La chute de la maison maire ». /n : Dossiers du “ Canard ” (1997-10) 
n° 65, p. 6-97 


Etat dans l'Etat mais surtout citadelle parisienne du RPR, la mairie de Paris 
a été utilisée par Jacques Chirac pour accéder à la présidence par le biais 
d’une gestion fondée sur les pots de vin, le trafic d'influence et la 
manipulation des marchés publics. Son successeur Jean Tibéri est de la 
même veine, il y ajoute un sens aigu de la famille comme le prouvent les 
affaires du logement de ses enfants ou le rôle de sa femme. 

<P 4 4576 > 


Deleersnijder, Henri — «Le “ point de détail”, dix ans après... : les 
liaisons dangereuses des médias avec Jean-Marie Le Pen». /n: 
QUADERNI (1997, automne) n° 33, p. 45-55 


Analyse du rôle joué par les médias dans le déclenchement de l'affaire 
“ point de détail ”, comme révélateur de leur responsabilité dans la construc- 
tion du phénomène Le Pen. En privilégiant les références culturelles et les 
choix idéologiques de leurs lecteurs, plutôt que la communauté de mémoire, 
la presse a contribué à l’instrumentalisation politique des chambres à gaz. 

| <P 4° 5894 AD PER > 


« L'Etat communicant : des formes de la communication gouverne- 
mentale », /n : QUADERNI (1997, automne) n° 33, p. 75-168. - Suite 
d'articles. - Bibliogr. 

Suite d'articles consacrés à la communication gouvernementale. Celle-ci 
relève du contrat entre l'Etat et la nation, et revêt deux aspects : informer, 
mais aussi modifier l’attitude des citoyens en vue du bien commun (cam- 
pagnes de sécurité routière, de santé..). Ainsi est accréditée l’idée d'une 
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administration non partisane, mais scientifique. L'importation des techniques 
de la communication commerciale a contribué à forger la communication 
des pouvoirs publics. Enfin analyse du SID (Service d'information et de 
diffusion du Premier ministre) dans son rôle de coordination entre les 
différents ministères. il 

<P 4° 5894 AD PER > 


Fricaud-Chagnaud, Charles Georges — « Le statut juridique des actions 
extérieures ».. /n : Défense nationale (1997-12) 53e année: n° 12, 
p. 55-04 

Lorsque l’on considère la gestion des crises et le recours à la force armée 
tels qu’ils sont pratiqués en France, on se heurte à un vide Juridique 
préoccupant. Un nouveau texte paraît donc nécessaire, qui ne saurait se 
contenter d’une réduction de la loi de 1938, mais qui devrait prendre en 


compte les menaces et les technologies nouvelles. Un ensemble législatif 


cohérent et adapté s'impose, concernant plus particulièrement les états 
d'exception. é | 
<P 8° 209 AD PER > 


« L'institution des rôles politiques ». /n: Politix (Paris) (1997-04/06) 
n° 36, p. /-110. - Suite d'articles. - Résumés en anglais 


Suite d'articles consacrés aux rôles politiques (fonctionnaires et hommes 
politiques) perçus non pas comme un ensemble de prescriptions normatives 
et contraignants mais à travers les usages structurants qu'en font ceux qui 
les endossent. 

<P 4° 5209 AD PER > 


Lecucq, Olivier — « Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 ». /n: 
Revue française de droit constitutionnel (1997) n° 31, p. 571-585 
Commentaire de la décision du Conseil constitutionnel portant sur le projet 
de loi, dit loi Debré, relatif à l'immigration. Si cette décision confirme 
certaines avancées en matière de droit des étrangers, elle est aussi marquée 
par la grande “ compréhension ” du juge à l'égard des objectifs du gouver- 
nement, notamment pour ce qui concerne la sauvegarde de l’ordre public. 
<P 8° 5659 AD PER > 


Leyval-Granger, Anne — « La communication du Premier ministre ». 
In : Communication et langages (1997-10/12) n° 114, p. 65-78 


La communication du Premier ministre inclut trois principes fondamentaux : 
l’intérêt général, l'explication de l’action publique à des contribuables qui 
en sont les “actionnaires ”, et la notion de temps, car elle s'inscrit dans le 
long terme. Le SIG (Service d’information du gouvernement), qui a remplacé 
le SID, coordonne les campagnes de communication gouvernementale et 
intervient directement dans la propre volonté de communiquer du Premier 
ministre. Son rôle d’information passe en grande partie par l'édition de “ la 
Lettre du gouvernement ”, outil à la fois politique et administratif, révélateur 
de la dualité de la communication ainsi développée. 

<P 8° 2347 AD PER > 


Mayer, Nonna ; Boy, Daniel — « Les “ variables lourdes ” en sociologie 
électorale : état des controverses ». /n : Enquête (Marseille) (1997-01/06) 
n°5, p. 109-122. - Tabl. - Résumé en anglais 


Trois paradigmes concurrents tentent d'expliquer le comportement électoral 
(sociologique, psychopolitique, rationnel). Les deux premiers modèles déter- 
ministes rendent toujours bien compte du comportement électoral des Français, 
notamment pour expliquer la répartition de l'électorat en deux blocs entre 
la gauche et la droite. Le modèle rationnel. évoqué à tort pour expliquer la 
mobilité politique entre la gauche et la droite, se montre en revanche 
pertinent aux marges du système, à l’intérieur de chaque camp, Au bout du 
compte, l'électeur français n'apparaît ni totalement libre. ni totalement 
déterminé. 


<P 8° 6189 > 
Quinet, Alain — « Quels ‘“ dividendes de la paix ” pour la France ? ». 


In : Revue française d'économie (1997, été) vol. 12 : n° 3. p. 101-120. - 
Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
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Les dividendes de la paix, ou baisse des dépenses militaires observée depuis 
la fin des années 80 dans le monde (Etats-Unis et ex-URSS surtout), se 
sont trouvés occultés en France par la restructuration de son outil de défense. 
Aussi, malgré des efforts de sélection dans ses choix stratégiques et militaires 
et dans la rationalisation de son outil industriel, les bénéfices induits par les 
dividendes de la paix dans le pays restent-1ls modérés. 

<P 8° 4938 AD PER > 


« Le renseignement ». /n : Cahiers de la sécurité intérieure (1997-10/12) 
n° 30, p.5-184. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrée aux Renseignements et aux services chargés de les 
recueillir : la coordination du renseignement par les acteurs eux-mêmes 
(SGDN, DST, DRM...) le rôle du renseignement dans les processus de 
décision politique, le renseignement économique, le secret, les limites de la 
transparence démocratique et le contrôle du renseignement. 

<P 8° 5663 AD PER > 


« La République bornée ». /n : Plein droit (Paris) (1997-12) n° 36-37, 
p. 1-70. - Suite d'articles 


Dossier consacré à la politique d'immigration du gouvernement Jospin qui 
se situe dans le droit fil de ses prédécesseurs. L’égoïsme sacré de l’Etat- 
nation sous-tend les choix du couple Chevènement-Weil et les droits de 
l’homme s’arrêtent toujours aux frontières de la nationalité. Voir les textes 
de D. Lochak, M. Chemillier-Gendreau, M. Cissé, S. Guichard, D. Voynet 
(rédigé avant son entrée au gouvernement). 

<P 4° 5287 > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n” 98-0793, 98-I018 


Forget, Michel — «La dissuasion nucléaire française : continuité et 
changement ». /n: Défense nationale (1997-12) 53e année: n° 12, 
p. 44-54 


Si la continuité est encore la marque de la stratégie nucléaire française, le 
contexte international et ses conséquences imposent trois lignes d’action : 
convaincre l'opinion publique et préserver le consensus établi jusqu'ici ; 
adapter la dimension de notre dissuasion à la perspective européenne et aux 
menaces touchant les intérêts vitaux du pays ; mettre sur pied une concertation 
avec les alliés et partenaires de la France sur ces questions nucléaires. 

<P 8° 209 AD PER > 


Leveau, Rémy — «Mythes et réalités de la politique arabe». /n: 
Politique étrangère (1997, automne) 62e année: n°3, p. 355-370. - 
Résumé en anglais 


C'est au XIXème siècle que la France a eu une politique arabe au sens où 
on l'entend aujourd’hui. Avec la décolonisation et de Gaulle, la politique 
arabe de la France a été d’autant plus surprenante qu'elle paraissait se 
construire en contradiction avec les attentes collectives. La politique qui avait 
trouvé sa signification en fonction du système des blocs, du non-alignement 
et de la construction des Etats-nations dans le monde arabe n'a plus lieu 
d’être, la France doit trouver le moyen de montrer sa préoccupation à l'égard 
du monde arabe en conciliant sa démarche avec celle de l’Union européenne. 

<P 8° 7 AD PER > 


Sanaé, Arnold — « Armées françaises et latino-américaines : coopéra- 
tion ». /n: Défense nationale (1997-12) 53e année : n° 12, p. 96-108 


Les conditions sont réunies pour que les relations militaires entre la France 
et les gouvernements latino-américains sortent du flou affectif actuel et 
passent à la promotion de notre système de défense, de la culture de nos 
trois armées, et enfin de nos systèmes d’armes. Le poids des militaires dans 
les sociétés du continent (guerres civiles, conflits interétatiques, culture 
militaire enracinée), et la pression constante des Etats-Unis donnent à la 
France une position privilégiée : en effet, sans exercer de contrainte politique, 
elle propose des armements coûteux mais fables. - 
<P 8° 209 AD PER > 
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VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 
«L'école de pensée juive de Paris». In: PARDES (1997) n° 23, 
p. 15-319. - Numéro spécial. - Résumé en anglais 
Du début des années cinquante jusqu'au milieu des années soixante- dix, 
une immense créativité intellectuelle a ajouté une page supplémentaire à la 
pensée et à la recherche juives. L'école d'Orsay où ont été formés les 
principaux intellectuels juifs, Léon Askénazi, Vladimir Jankélévitch ou Em- 
manuel Lévinas en demeure le meilleur symbole. L'école de Paris qui lui a 
succédé a essentiellement travaillé sur judaïsme et jJudéité. Mais depuis 1980 
on assiste à un déclin et un effacement de la pensée juive. 

<P 8° 4868 > 


« Hommage à Bernard Lepetit ». /n : Annales (Paris) (1997-09/10) 52e 
année : n°5, p. 963-1243. - Tabl., cartes. - Numéro spécial. - Résumés 
en anglais. - Bibliogr. 
Numéro spécial d'hommage au géographe Bernard Lepetit, réunissant des 
articles organisés autour de trois thèmes : l'usage des catégories de la science 
céographique, ville et espace, les expéditions scientifiques. 

<P 8° 93 AD PER > 


Lovichi, Jean-Dominique — « La règle du jeu ». /n: Revue des deux 
mondes (1998-01) n° 1, p. 135-149 


C’est avec la création d’un GIE (groupement d'intérêt économique) par 
Gaumont et Pathé en 1967 qu’a débuté le mouvement de concentration dans 
l’industrie cinématographique française. Culminant avec la loi Lang de 1982, 
la situation se traduit par une espèce de “ Yalta familial ”” marqué par les 
pratiques anticoncurrentielles les plus graves dans la production, la distribution 
et l'exploitation des films français (opération Gaumont-Pathé-UGC). L'ultime 
étape de la “colonisation ” se manifeste par l’implantation de multiplexes. 
La seule solution serait d’abroger la loi Lang pour adopter une nouvelle 
législation. 

<P 6 295 AD PER > 


Marchand, Marie-Jacqueline ; Kissin, Cécile ; Gravot, Pierre « Une 
approche opérationnelle des cofinancements : l’exemple de la mise en 
oeuvre du plan Université 2000». /n: Annuaire des collectivités 
locales (1997) 17e année, p. 187-209. - Tabl., graph., cartes. - Bibliogr. 


Malgré les transferts de compétences entre l'Etat et les collectivités locales 
en matière de compétences éducatives, le financement des investissements 
universitaires relève légalement de l'Etat. Or, le plan Université 2000 exprime 
la coresponsabilité, la cogestion et le cofinancement des programmes plu- 
riannuels (1991-1995) des investissements universitaires entre l'Etat et les 
collectivités locales, sur la base du volontariat. Le financement devait d’abord 
ètre majoritairement étatique, puis paritaire, enfin ce sont les collectivités 
locales qui en financent 53,1 %. 





<P 8° 4521 AD PER > 


Mongin, Olivier — « Les hommes de l’art et les autres : le débat sur 
l’art contemporain, acte Il». /n: Esprit (1998-01) n° 1 = n° 239. 
p. 159-177 


Les ressorts de la controverse sur l’art contemporain qui reprend aujourd’hui 
sont aussi bien le rôle de l'Etat dans le domaine de la création. que les 
critères d'appréciation et de représentation du rôle social de l’art. De toute 
évidence, le fossé reste béant entre le débat sur l’art contemporain et les 
commentaires sur les oeuvres. 


<P 8” 256 AD PER > 


Rist, Colas — « La télé est-elle bonne pédagogue ? : les explications 
du Journal télévisé au IHCTOSCOPE », In: Communication et langages 
(1997-10/12) n° 114, p. 10-20, - Tabl. | 


Quelle est l'efficacité des journaux télévisés français lorsqu'ils tentent 
d'expliquer un événement ? Pour l’évaluer, une étude de réception des 
messages a ele entreprise auprès d’un public d'étudiants. Qu'il s'agisse du 
projet de loi sur l'immigration, de la réforme de la Sécurité sociale, d’une 
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opération de la vue effectuée sur un aveugle et réussie, ou de la fiscalité 
du football, on observe une perte des informations d’environ 50 %. Le débit 
des journalistes est beaucoup trop rapide, leur discours comporte des maillons 
manquants et leurs renforts de redondance sont insuffisants. 

<P 8° 2347 AD PER > 


Roth, William — « La presse professionnelle en France ». /n : Commu- 
nication et langages (1997-10/12) n° 114, p. 36-57. - Tabl., graph. 


La presse professionnelle française représente un secteur économique de 
petite taille, en progression constante, concernant plus particulièrement deux 
grands domaines : le médical et l’agriculture. Les annonceurs y investissent 
de bon gré et l’édition connaît des caractéristiques attrayantes, ce qui explique 
la forte concurrence entre grandes entreprises du secteur (Havas, Wolters- 
Kluwer et Reed-Elsevier)}. Cependant, les NTI et la transition vers le 
multimédia risquent de bouleverser la situation actuelle. 

<P 8° 2347 AD PER > 


« Sociologies économiques ». /n : Cahiers internationaux de sociologie 
(1997-07/12) 44e année: vol. 103, p. 229-350. - Numéro spécial. - 
Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro consacré au renouveau de la sociologie économique considérée 
comme l'application de cadres de références, de variables et de modèles 
explicatifs de la sociologie au complexe d’activités concerné par la production, 
la distribution, l'échange et la consommation de biens et de services. 
Exemples français de la gouvernance de l'emploi, du problème de l'insertion 
et de l’action collective en association. 

<P 8° 60 > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi: n°” 98-1003. 98-1006 


Arnould, Philippe — « “ Un toit, c’est un droit ” : la construction d'un 
nouvel espace politique ». /n : Futur antérieur (Paris) (1997) n° 39/40, 
p. 125-136 


Réflexion sur l'association DAL et sa capacité à exprimer de façon à la 
fois radicale, spectaculaire et pragmatique les besoins des mal logés. Le 
DAL est-il, avec d’autres associations (AC, mouvement des sans papiers...) 
et une partie des syndicats, porteur d’une alternative ? Voir à la suite ” Les 
luttes urbaines ” d'Anne Querrien. 

<P 8° 5648 AD PER > 


Bertheleu, Hélène — « A propos de l’étude des relations inter-ethniques 
et du racisme en France». /n: Revue européenne des migrations 
internationales (1997) vol. 13 : n°2, p. 117-139. - Résumés en anglais 
et en espagnol. - Bibliogr. 
Il est difficile en France d'envisager le racisme à travers la perspective 
théorique et les concepts de la sociologie des relations inter-ethniques, tant 
est grand le fossé qui sépare la recherche sur le racisme, qui a donné lieu 
à de nombreux travaux. et les études sur les rapports sociaux ethniques, 
dont l'étude est restée longtemps marginale en France. Pourtant si ces deux 
domaines de recherche ont une importante parenté théorique, il convient de 
maintenir une distinction entre les deux sous peine d’une imprudente 
banalisation du racisme. 

< P 8° 4885 AD PER > 


Clerc, Denis — «Face à la France des pauvres». /n: Alternatives 
économiques (Dijon) (1998-01) n° 155, p. 32-41 

Etat des lieux de la pauvreté qui s’accroit en France et touche de plus en 
plus les salariés. Qui est touché, les minima sociaux, quelle politique adapter 


pour assurer un revenu décent à chacun et dans quelles conditions ? 


<P 4° 4737 AD PER > 
Daniel, Christine — «Les politiques de l'emploi: une révolution 
silencieuse ». {n: Droit social (1998-01) n° 1, p. 1-11. - Tabl. 


Depuis les années soixante-dix la politique de l’emploi apparaît mouvante et 
soumise à des modifications quasi permanentes tant dans les dispositifs qui 


215 








98-1063 


98-1064 


98-1065 


98-1066 


98-1067 


216 


la structurent que dans les administrations en charge de leur gestion. On 
peut cependant distinguer deux grandes périodes : 1977-1992, avec la priorité 
aux politiques spécifiques et depuis 1992, avec l'exploration de nouvelles 
voies : abattement du coût du travail, création d’emplois-jeunes, le tout dans 
la plus grande perplexité sur les indicateurs sociaux. | 

| <P 4° 154 AD PER > 


Daugareilh, Isabelle — « La situation de l’emploi salarié des étrangers 
en France ». /n: Revue de droit sanitaire et social (1997-10/12) 33e 
année : n° 4, p. 918-935 


Le principe de l'égalité de traitement entre nationaux et étrangers en matière 
d'emploi n’est pas toujours respecté, la réglementation est en effet restrictive, 
même si l'interprétation faite par l'administration est plus souple. Les 
travailleurs étrangers sont victimes de traitements discriminatoires, mais ceux- 
ci résultent souvent de pratiques qui ne sont pas des actes discriminatoires, 
ce qui fait que les solutions et les sanctions prévues pour combattre la 
discrimination sont inadaptées. 

<P 8° 1645 AD PER > 


LA 
(| 


« Et voilà le travail ! ». /n : Panoramiques (1998-01/03) n° 32, p. 7-17 
Numéro spécial 


Numéro consacré au travail, tel qu'il est vu aujourd’hui et à son avenir : 
les pratiques de l’embauche, le travail vu par des intellectuels (conception, 
crise, vecteur d'identité, temps de travail...), le travail vu par les professionnels 
(droit du travail, rapports sociaux, conditions de travail...) le travail vu par 
les salariés (premier contact avec la vie professionnelle, stages, contrats à 
durée déterminée, métier, malaise des cadres, etc.), le travail vu par les 
statisticiens (marché du travail, durée et horaires de travail, ….). 

<P 8° 5726 AD PER > 


« Etat de santé en France : comportements et pratiques ». /n : Solidarité 
santé. Études statistiques (1997-04/06) n° 2, p. 7-104. - Tabl., graph. - 
Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite d'articles consacrés à l’état de la santé en France: le bilan global 
(d'un manière générale la santé est bonne mais elle souffre de certaines 
faiblesses), les comportements de santé (deux catégories peuvent être définies 
selon l'attention accordée à la santé), la santé des jeunes, les hospitalisations 
dues aux accidents de la vie courante qui touchent essentiellement les 
hommes de moins de 45 ans et les femmes de plus de 65 ans, l’impact de 
la pauvreté et de l'exclusion sociale sur l’état de santé, les statistiques des 
interruptions volontaires de grossesse, la prévention de la toxoplasmose chez 
la femme enceinte. 

<P 4° 3145 > 


« Les femmes d'origine étrangère et l’emploi». In: Informations 
sociales (Paris) (1997) n°63, p.4-123, - Tabl., graph. - Numéro 
spécial 


Numéro spécial. Le taux d’activité des femmes immigrées est en progression. 
Elles occupent souvent des emplois précaires, mal rémunérés. celles qui sont 
diplômées ont des postes en dessous de leurs qualifications. Elles connaissent 
aussi des difficultés pour concilier vie de famille et travail. Mais elles font 
preuve de dynamisme. Le travail est pour elles un moyen de s’insérer dans 
la société et de s'affirmer. 


CPS" .178 > 


« Immigration ». In : Après-demain (1998-01/02) n° 400-401, p. 2-48. - 
Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux problèmes de l'immigration en France. La 
nouvelle politique d'immigration ; le droit d’asile ; le débat sur la nationalité 
française ; le droit des étrangers. La situation économique et sociale des 
immigrés ; les différents types d'immigration ; les stratécies d'intégration ; le 
ot et la spécificité de l’intégration à la française : [a citoyen- 
neté. 3 


<P 4 2668 AD PER > 
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« Insertion des jeunes en milieu rural». /n: Pour (1997-12) n° 156, 
p. 9-196. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à l'insertion des jeunes en milieu rural, à travers 
de nombreux exemples français, et européens, qui permettent de montrer les 
difficultés rencontrées par ces jeunes, ainsi que les politiques locales mises 
en place pour tenter de répondre aux attentes des jeunes, dans l’optique du 
plan européen Youthstart. 

<P 8° 4392 > 


« Insertion professionnelle et méthodologie ». /n: Formation emploi 
(1997-10/12) n° 60, p. 17-85. - Tabl., graph. - Suite d'articles. - Ré- 
sumés en anglais et allemand. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la spécificité du marché du travail des jeunes en 
France et au processus de leur entrée dans la vie professionnelle. 

<P 4° 4835 AD PER > 


Kessler, Francis — « Retraite complémentaire et droit communautaire 
de la concurrence ». /n : Revue de droit sanitaire et social (1997-10/12) 
33e année : n° 4, p. 902-915 


La jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes laisse 
penser qu'elle considère que les régimes de retraite complémentaire ne sont 
pas des entreprises et qu'ils ne sont donc pas soumis aux règles de Ja 
concurrence. Mais cette interprétation n'est pas unanimement acceptée. Deux 
types d’arguments sont avancés pour justifier l’application du droit commur- 
nautaire de la concurrence: les institutions de retraite complémentaire 
obligatoire sont des services d'intérêt économique général, les clauses 
conventionnelles de désignation de ces régimes seraient des entraves à la 
concurrence. 

<P 8° 1645 AD PER > 


Léger, Jean-François — «Les entrées annuelles d'étrangers sur le 
marché de l’emploi français (1990-1992) », /n : Revue européenne des 
migrations internationales (1997) vol. 13: n°2, p. 7-24. - Graph. - 
Résumés en anglais et en espagnol. - Bibliogr. 


La suppression de la procédure dite d'admission au travail par la loi du 17 
juillet 1984 a rendu impossible le comptage des entrées d'actifs étrangers 
sur le marché du travail français. Il faut donc faire des estimations à partir 
des données relatives à l’immigration et à l’emploi et établir un ordre de 
grandeur. On arrive ainsi à un nombre de 100 000 étrangers qui arrivent 
chaque année sur le marché du travail en France, soit au plus 15% des 
nouveaux arrivants (Français et étrangers). 

< P 8° 4885 AD PER > 


« Pour une autre maîtrise des dépenses de santé : actes des Journées 
d'auditions des 18 et 25 janvier 1997, organisées par l'Association 
RAPS, “ Pour une réforme alternative de la protection sociale ” ». /n : 
Issues (1997-07/09) n° 50, p. 5-153. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux grands enjeux d’une réforme du système de 
santé français, qui allie efficacité et progrès social: nécessité d'une autre 
régulation fondée sur les besoins de santé, réduction des inégalités, intro- 
duction de la démocratie, nouvelle organisation du système de santé, avenir 
des centres de santé, lutte contre la pensée unique en matière de dépenses 


de santé. <a 
< P 6° 4140 > 


Mucchielli, Alex —«Le système des interactions et l'analyse du 
pouvoir dans les organisations : compréhension et explication du 
pouvoir ». In: QUADERNI (1997, automne) n° 33, p. 19-44. - Graph. 


Application du concept de “ système des interactions ” de la communication 
à un cas concret, l’étude du pouvoir dans un collège. Le pouvoir du principal 
consiste à “ manipuler” l'information et les différentes “ressources de 
récompense ” entre professeurs dits classiques sur qui repose la réputation 
du collège et les modernes qui innovent. 
<P 4° 5894 AD PER > 
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Philbert, André «Le droit prétorien du licenciement économique ». 
In : Droit social (1998-01) n° 1, p. 35-43 
C'est la jurisprudence de la Cour de cassation qui est à la base de la 
définition du licenciement économique et des obligations qui y affèrent 
avant que la législation récente (lois de 1989 et de 1993) ne les reprennent. 
L'obligation d'un plan social et du reclassement des travailleurs licenciés 
fait également partie de la jurisprudence de la Cour. | 
<P 4° 154 AD PER > 





Prouteau, Lionel «Les chemins du bénévolat». /n: Futuribles 
(Paris) (1997-12) n° 226, p. 45-59 


Sociologie du bénévolat en France s'appuyant sur l'enquête “emploi du 
temps ” menée par l'INSEE en 1985-86. Cette enquête montre que les 
bénévoles sont d’abord des “ cumulards ” et non pas, comme on l'écrit trop 
vite, des retraités (sauf s’ils l’étaient déja avant leur retraite) ou des chômeurs. 
Ils sont en général diplômés et bien insérés socialement. La motivation 
essentielle semble être le besoin de gratification symbolique née de la 
reconnaissance dés autres. L'erreur serait de considérer le bénévolat comme 
une alternative au salariat. 

<P 8° 2875 AD PER > 


« Le racisme à l'oeuvre ». In: Hommes et migrations (1998-01/02) 
n° 1211, p. 1-111. - Suite d'articles. - Bibliogr. 
Suite d'articles consacrés au racisme en France. On assiste à une participation 
croissante des institutions au racisme dans la mesure où il existe un décalage 
entre la société réelle et les idéaux à l’origine de leur mission. Multiplication 
des discriminations raciales, dans tous les domaines et particulièrement le 
travail, et ségrégation spatiale sont deux phénomènes différents mais qui se 
recouvrent. 

<P 4° 3220 AD PER > 


« Regards sur la contractualisation des relations de travail ». /]n : Droit 
ouvrier (1997-12) n° 591/592, p. 477-543 


Numéro spécial consacré au colloque organisé par le Centre de recherche 
en droit social de l’IETL de Lyon et l'Association française de droit du 
travail, les 23 et 24 mai 1997. Le contrat de travail est de plus en plus 
sophistiqué avec la diversification des clauses, l’adaptabilité nécessaire. 
l'interaction avec les conventions collectives. 

<P 4° 2467 AD PER > 


Trinquet, Pierre — « La sécurité dans le travail ». /n: Humanisme et 
entreprise (1997-10) ns. : n° 225, p. 81-96. - Bibliogr. 


La problématique des accidents du travail dépasse largement les circonstances 
techniques et matérielles : elle met en jeu des implications économiques, 
sociales, psychologiques, sociologiques et organisationnelles. Une prévention 
plus efficace supposerait une redéfinition du rapport social représenté par la 
sécurité dans le travail. 

<P 4° 1676 > 


«35 heures, coûts et potentiels». In: Analyse financière (1997-10) 
n° 113, p. 8-62. - Suite d'articles 
Suite d articles sur le passage aux 35 heures : les coûts pour les entreprises, 
les conséquences pour la productivité, les potentialités dans les entreprises 
de tourisme, les expériences déjà réalisées (chez Yves Rocher), la nécessité 
pour les entreprises de restauration de se restructurer. 

<P 4° 2818 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 

Voir aussi : n° 98-1009 

« Approches du Changement organisationnel dans les entreprises et les 
administrations ». /n : CLES. Cahiers lillois d économie et de sociologie 


se ie n° 29, p.3-139. - Tabl. graph. - Suite d'articles. - Bi- 
bliogr. | 
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Suite d'une huitaine de contributions destinées à appréhender le changement 
organisationnel en France selon diverses approches : une approche normative 
répondant à une approche descriptive, une approche instrumentale s opposant 
à une approche plus sociale, enfin une approche statistique faisant face à 
une approche de terrain. 

<P 8° 4659 > 


Boudine, Joël — «Les difficultés financières des collectivités territo- 
riales qe er ». In: Annuaire des collectivités locales (1997) 
l7e année, p. 225-244 


La situation financière des DOM est particulièrement accablante, et elle n’a 
cessé de se dégrader depuis la mise en place de la départementalisation. Si 
les DOM souffrent sans aucun doute d’un contexte économique et social 
particulièrement difficile, 1ls souffrent également d’une mauvaise gestion 
caractérisée. 


<P 8° 4521 AD PER > 


Capron, Michel ; Leseul, Gérard — « Pour un bilan sociétal des entre- 
prises ». /n : Revue des études coopératives mutualistes et associatives 
(1997-10/12) 76e année : n° 266, p. 28-41 


Si la responsabilité sociale de l’entreprise française n'est pas nouvelle, les 
expériences antérieures sont demeurées très limitées (fonction de reddition, 
instrument d'intermédiation dans une concertation, outil interne d’aide à la 
décision). Il est temps d’appliquer le concept et la méthodologie du bilan 
sociétal des entreprises nationales. 

<P 8° 334> 


Danet, Didier — «La production d'armement : éléments d'économie 
institutionnelle ». /n : Revue française d'économie (1997, été) vol. 12 : 
n° 3, p. 121-165. - Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La crise industrielle dans le secteur de l’armement français n'est pas due 
seulement aux restrictions budgétaires. Il existe également une crise du 
modèle de régulation de l’industrie de défense, due principalement à une 
singularité institutionnelle : la DGA, à laquelle on peut appliquer la théorie 
de la relation d’agence. et ses inconvénients (difficultés dans l’évaluation 
du niveau optimal des dépenses, dérive des prix). Afin d'améliorer la 
réalisation des programmes d'armement dans le pays, il faut réduire le degré 
de centralisation de l'information spécifique et développer les mécanismes 
incitatifs de type marchand. 

<P 8° 4938 AD PER > 


« Endettement : et la consommation ? ». /n: Informations sociales 
(Paris) (1997) n° 64, p. 4-123. - Numéro spécial 

Numéro spécial. L’'endettement des ménages ne trouve plus seulement son 
origine dans la frénésie de consommation et l'accès trop facile au crédit, il 
est dû aussi à la pauvreté induite par la précarité de l emploi. Des organismes 
sociaux, des associations cherchent à mettre en place des mécanismes de 


prévention et de gestion du surendettement. 
© | LC} 
<P 8° 178 > 


« Entreprises moyennes : le retour ? ». /n: Revue française de gestion 
(1997-11/12) n° 116, p. 63-138. - Tabl. - Suite d'articles. - Résumés 
en anglais. - Bibliogr. 

Dossier consacré aux entreprises moyennes, en particulier en France : leurs 
atouts (Patrick Joffre et Sylvain Wickam), leurs structures de propriété et 
leur comportement stratégique (Fabrice Le Vigoureux), le profil du dirigeant 
d'entreprise moyenne (Bertrand Duchesneaut), les caractéristiques des divers 
types d’entreprises de taille intermédiaire (Michel Marchesnay). Les entreprises 


moyennes en Allemagne et en Italie. 
<P 4° 3839 AD PER > 


Gilbert, Guy — « Comment réformer la taxe professionnelle ? : le 15e 
rapport du Conseil des impôts en perspective ». /n: Annuaire des 
collectivités locales (1997) 17e année, p. 13-32 


La taxe professionnelle est le pilier essentiel et aussi le plus fragile des 
finances locales, sa réforme est donc particulièrement délicate. La proposition 
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principale du 1$e rapport du Conseil des impôts est une “ mutualisation ” 
intégrale et obligatoire de cet impôt au terme d'une longue période de 
transition qui est très controversée. 

<P 8° 4521 AD PER > 


Huet, Karine — «Les relations de trésorerie entre l'Etat et les 
collectivités locales ». /{n: Annuaire des collectivités locales (1997) 
l7e année, p. 211-224. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Les relations de trésorerie entre l'Etat et les collectivités locales découlent 
du principe d'unité de caisse. Elles s'organisent par le moyen du compte 
d’avances sur les impositions locales. L'Etat recouvre la fiscalité locale et 
avance sous forme de douzaine l'impôt aux collectivités. Ces avances 
mensuelles comportent un coût de trésorerie pour l'Etat. Un bilan complet 
du coût global de la fiscalité locale pour l'Etat doit tenir compte des 
compensations. 

<P 8° 4521 AD PER > 


Moussy, Jean-Pierre — « L'avenir du système bancaire en France dans 
le contexte de la monnaie unique». /n: Journal officiel de la 
République française. Avis et rapports du Conseil économique et social 
(1997-12-17) n° 22, p.1-1-1-27, I-1-11-226. - Tabl., graph. 


Le système bancaire français se trouve aujourd’hui dans l’obligation de 
s adapter à un certain nombre de données internes et externes : dérégulation, 
mondialisation, progrès technique, formation du personnel, face auxquelles il 
apparaît peu armé, peu rentable et surdimensionné. L'Union économique et 
monétaire peut et doit être l'élément dynamisant d’une nouvelle stratégie et 
d'une autre gestion des banques françaises. 

<P 4° 813 AD PER > 


« Les nouvelles orientations du droit de la concurrence et de la 
distribution : loi du ler juillet 1996 ». /n : Petites affiches (1998-01-05) 
387ème année : n°2, p. 3-19. - Numéro spécial 


Compte rendu d’un colloque organisé le 21 mars 1997 par les étudiants du 
DSCE de Poitiers sous le parrainage de l’ordre des avocats de Poitiers. La 
loi du ler juillet 1996 porte tout autant sur les conditions générales de 
vente et la discrimination que sur la coopération commerciale ou la 
stabilisation des relations commerciales. 

<P 4 6070 AD PER > 


Parler, Michel ; Perrien, Christian : Thierry, Dominique — « L’orga- 
nisation qualifiante et ses enjeux dix ans après ». /n : Revue française 
de gestion (1997-11/12) n° 116, p. 4-17. - Résumé en anglais. - Bi- 
bliogr. < 
Les entreprises françaises qui ont la volonté politique d’évoluer vers une 
organisation qualifiante savent lancer et piloter des actions ponctuelles mais 
rencontrent encore des difficultés à généraliser et pérenniser cette Organisation 
qualifiante au-delà de la phase d'investissement et d'innovation. L’articulation 
entre Organisations qualifiantes et indicateurs de gestion reste en grande 
partie à construire. : 

<P 4° 3839 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Voir aussi: n° 98-0827 


« Aménagement, citoyenneté, démocratie ». /n : Ecologie politique 
(1997, automne/hiver) n° 21, p. 5-98. - Graph. - Numéro spécial 
Dossier consacré à la participation dans les projets d’aménagement du 
territoire en France. L'arrivée des Verts au gouvernement devrait faire évoluer 
les relations de l’aménagement du territoire avec la protection de l’environ- 
nement. La question de la démocratie locale et de la participation des 
citoyens apparaît dans les discours politiques. Analyse de trois procédures 
de débat public autour de projets d'aménagement : les enc uêtes subliques. 
la circulaire “ Bianco ” et la loi “ Barnier ” ol DE 
<P 8° 5791 AD PER > 
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De Roo, Priscilla — « Une prospective stratégique pour Marseille ». 
In : Annuaire des collectivités locales (1997) 17e année, p. 277-292. 
Tabl., graph., cartes 


Le laboratoire marseillais représente un défi social, économique et géostra- 
tégique. Les problèmes de l'exclusion et du chômage y sont tels et sont si 
concentrés, qu’un véritable processus de rénovation économique s'impose. 
Un modèle de “ logistique industrielle ” pourrait convenir à la ville, car son 
positionnement géo-stratégique central l'invite à s'appuyer sur une stratégie 
économique basée sur les échanges et les services de marché. Beaucoup 
dépendra aussi de la place logistique du département des Bouches-du-Rhône. 

<P 8° 4521 AD PER > 


« L'environnement, défi de l’an 2000 ». /n: Revue politique et par- 
lementaire (1997-09/10) 99% année : n° 990, p. 7-137. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la politique de l’environnement de la France, 
tant au niveau local et régional qu’au niveau global. La pollution est un 
véritable défi et un enjeu politique, mais aussi économique. Il s’agit de 
concilier croissance économique et protection de l’environnement, ce qui 
semble particulièrement difficile dans le cas de la lutte contre l'effet de 
serre. Dans les grandes villes françaises c’est la qualité de l'air qui nécessite 
des mesures d’envergure et la gestion de l’eau constitue elle aussi un 
problème sérieux. 

<P 8° 240 AD PER > 


Grande-Bretagne 
Voir aussi: n° 98-0793 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Chima, Judgep S. — « Why some ethnic insurgencies decline : political 
parties and social cleavages in Punjab and Northern Ireland compared ». 
In: Journal of Commonwealth & Comparative Politics (1997-11) 
vol. 35 : n° 3, p. 1-26. - Bibliogr. 


L'évolution des conflits ethniques d’Irlande du Nord et du Punjab reflète 
leurs différences institutionnelles et sociales. La durée du conflit irlandais et 
le caractère éphémère du séparatisme sikh correspondent en effet aux 
différences qualitatives qui opposent les systèmes de partis et les clivages 
sociaux des deux pays et limitent les chances de règlement du conflit 
irlandais. 

<P 8° 2017 > 


Clark, David (1946-....) - « Local government in Europe : retrenchment, 
restructuring and British exceptionalism ». /n : West European Politics 
(1997-07) vol. 20 : n° 3, p. 134-163 


La crise de l'Etat providence et la volonté des responsables européens de 
gérer différemment les services publics ont modifié les relations entre les 
administrations locales et l'Etat central. Analyse comparée de la Grande- 
Bretagne, de la France et de la Suède dans ce domaine. On constate une 
évolution contrastée entre ces deux derniers pays, qui se sont décentralisés 
de façon plutôt consensuelle, et le cas britannique, où le processus a été 
exactement contraire. Toutefois le projet politique fondamental n'est pas aussi 
éloigné qu'il parait. 

<P 8° 4176 AD PER > 


« Defence economics ». 1n: Economic Affairs (Harlow) (1997-12) 
vol. 17: n°4, p. 2-43. - Tabl., graph. - Suite d'articles 

Suite d’articles consacrés à l’économie de la défense, essentiellement en 
Grande-Bretagne : le coût de la prolifération nucléaire et de la lutte contre 
celle-ci, le prix de la politique militaire et ses implications dans le cadre 
des restrictions budgétaires, les conséquences de l'élargissement de l'OTAN 
et des nouvelles menaces auxquelles elle doit faire face, la possibilité 
d'appliquer les principes de l’économie de marché à l’industrie militaire et 
l'évaluation de l’impact sur la stratégie de défense, l'influence du désarmement 
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consécutif à la guerre froide sur la restructuration de l’industrie militaire 
américaine, l'emploi dans l’armée et dans l’industrie d'armement. 
<P 4° 4864 > 





Ehrlich, Charles E. — « Federalism, regionalism, nationalism : Catalan 
political thought and its implications for Scotland in Europe ». /n: 
Space & Polity (1997-IT) vol. I : n°2, p. 205-224. - Bibhogr. 


À l'instar de la Catalogne, l'Ecosse pourrait se redéfinir face à la Grande- 
Bretagne, dans le contexte plus large de l’Europe. En effet l’Union européenne 
a revitalisé les régions en forçant les Etats à revoir leurs relations centre/ 
périphérie et les régions à se situer dans un contexte européen. 

< P 8° 6366 > 


Himsworth, Christopher M. G. — « Things fall apart : the harmonisation 
of community judicial procedural protection revisited ». /n : European 
Law Review (1997-08) vol. 22 : n° 4, p. 291-311] 


La défense des droits communautaires souligne l’inadaptation croissante de 
la jurisprudence unidimensionnelle et ponctuelle développée par la Cour de 
justice depuis vingt ans. Le cas particulier du Royaume Uni, où coexistent 
plusieurs systèmes, permet de mesurer l’urgence d’une codification systé- 
matique des modalités d'harmonisation judiciaire en Europe. 

<P 8° 3884 > 


McEldowney, John F. — «The Scott Report : inquiries, parliamentary 
accountability and government control in Britain », {n : Democratization 
(1997, Winter) vol. 4: n° 4, p. 157-174 


Le rapport Scott publié en 1996 et relatif aux ventes secrètes d’armes 
britanniques à l'Irak est lourd d’implications sur la responsabilité gouverne- 
mentale et ministérielle, sur les notions d'intérêt public, de secret d’État et 
d'immunité. Le détail de la procédure d'enquête et de ses prolongements 
constitue une leçon de démocratie. 

<P 8° 6042 AD PER > 


Norris, Pippa — « The puzzle of constituency service ». /n : Journal 
of Legislative Studies (1997, Summer) vol. 3 : n°2, p. 29-49. - Tabl.. 
graph. 
On constate que les parlementaires britanniques consacrent une part croissante 
de leur temps à leur circonscription et aux demandes de leurs électeurs. 
Analyse des raisons de cette évolution, d’autant plus étonnante que le 
dévouement du député à sa circonscription n’a manifestement aucun impact 
sur ses chances de réélection. Tout dépend du parti auquel le député 
appartient. 

<P 8° 6221 > 


« Northern Ireland, the international dimension ». /n : Cambridge Review 
of International Affairs (1997, Summer/Fall) vol. 11 : n°1, p. 1-64. - 
Tabl. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite d'articles consacrée aux interventions internationales dans le processus 
de paix en Irlande du nord. La participation de l’Union européenne est 
extrémement limitée, l'UE n'’intervenant que sur le plan économique et 
financier. La médiation entre Anglais et Irlandais est davantage le fait des 
Etats-Unis, qui apparaissent comme un partenaire neutre. bien qu engagé 
historiquement. Enfin, le cas de l'Irlande du nord est comparé avec le 
processus de paix en Israël et en Afrique du sud. L 

cr 0297195 


USE Michael — « Damming the sleaze : the new code of conduct 
and the outside interests of the MPs in the British House of 
Commons ». /n : Journal of Legislative Studies (1997. Summer) vol. 3 : 
n° 2, p. 10-28 | ; mer) VOL. 5 : 


En acceptant, en 1995, les recommandations de la Commission Nolan pour 
un Code de conduite des parlementaires britanniques, la Chambre des 
communes à entrepris une véritable transformation culturelle. En effet. au- 
delà des questions de légitimité qui entourent les engagements financiers de 
ses membres à l'extérieur, son effort exemplaire de transparence aura des 
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répercussions durables sur le recrutement des parlementaires comme sur la 
vie politique. 
SP, 5" 02215 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi: n° 98-1006 


Song, Mir — «* You're becoming more and more English ” : inves- 
ugating Chinese siblings’ cultural identities ». /n: New Community 
(1997-07) vol. 23 : n°3, p. 343-362. - Bibliogr. 


Les jeunes Chinois peuvent-ils se défaire de leur identité ethnique ? Une 
étude menée en Grande-Bretagne montre que les enfants d’une même famille 
peuvent adopter des comportements différents, notamment en ce qui concerne 
le respect des valeurs traditionnelles d’entraide et la méfiance vis-à-vis de 
l’individualisme. La communauté chinoise perçoit comme chinois ceux qui 
ont un “ bon ” comportement, tandis que les autres sont qualifiés “ d'anglais ”. 
L'identité des jeunes a un lien étroit avec les relations intrafamiliales. 

<P 8° 4808 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Bennett, Robert John — « The impact of European economic integration 
on business associations : the UK case ». /1n: West European Politics 
(1997-07) vol. 20 : n° 3, p. 61-90 


Une enquête a été récemment menée sur les procédures utilisées par les 
organisations patronales britanniques pour s'informer sur les discussions et 
décisions européennes les concernant et pour défendre leurs intérêts à 
Bruxelles. Il peut s’agir d’actions auprès des fonctionnaires ou ministres 
britanniques, auprès des associations patronales européennes ou en pratiquant 
le lobbying direct à Bruxelles. 

<P 8° 4176 AD PER > 


Harris, Richard Ian D.; Trainor, Mary — « Productivity growth in the 
UK regions, 1968-91 ». 1n : Oxford Bulletin of Economics and Statistics 
(1997-11) vol. 59: n° 4, p. 485-509. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


La productivité des régions anglaises a augmenté plus rapidement dans les 
années 80 que lors de la décennie précédente. Différents facteurs peuvent 
expliquer ce phénomène : force de travail mieux formée et plus flexible, 
réduction de la taille des usines, rattrapage des secteurs syndiqués. 

<P 51913 


Grèce 
Voir aussi : n° 98-1003 


« Espaces stratégiques et enjeux de sécurité de la Grèce et de la 
Turquie ». /n : Athéna (Paris) (1997-07/12) n° 4, p. 185-224 


La Turquie et la Grèce ont des relations conflictuelles (Chypre) qui masquent 
des problèmes (eau, minorités) et des appartenances communes (OTAN). Il 
est indispensable que, dans le cadre des négociations entre l'UE et la 
Turquie, se développent des solutions à cet antagonisme, car toutes les 
parties auraient à y gagner stabilité et intégration économique. 

<P 8° 6212 AD PER > 


Poulis, Panayotis E. — « Le transfert d'activités administratives à des 
personnes privées : réflexion sur la privatisation en droit hellénique ». 
In : Revue internationale de droit comparé (1997-10/12) 4% année : 
n° 4, p. 835-844, - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Dans le but de lutter contre la crise économique, la Grèce a mis en place 
à partir de 1991 un programme de “ désétatisation ” d’un certain nombre de 
secteurs, Deux modes de privatisation ont été privilégiés : cotation en bourse 
et vente d'actions d’organismes étatiques. Ces privatisations ont connu un 
certain succès, ce qui doit encourager la Grèce à amplifier son programme, 
en particulier la vente de l'Entreprise publique d'électricité (EPE). 

<P 8° 30 AD PER > 
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98-1108 Savadogo, Louis — « Sur le contentieux entre la Grèce et la Macédoine ». 
In : Revue de droit international et de droit comparé (1997-07/09) 74e 
année : n° 3, p. 248-297 
Le contentieux qui oppose la Grèce et la Macédoine est à la fois singulier 
et juridiquement contestable. Singulier, parce que lié au motif sémantique 
d'une charge émotionnelle et symbolique exceptionnelle sans équivalent dans 
l'histoire diplomatique : juridiquement contestable parce que la dispute ne 
repose en principe sur aucun défaut d'effectivité et parce que son traitement 
judiciaire montre d'importants accommodements avec la rigueur juridique. 
L'Accord intérimaire du 13 septembre 1995 comporte un début de solution, 
malheureusement toujours pas concrétisée par une amélioration de la situation 
de la Macédoine. 

<P 8° 390 > 


Italie 
Voir aussi: n° 98-1003 


98-1109 « Giacomo Leopardi : l'écriture de la résistance ». /n : Revue des deux 
mondes (1998-01) n° 1, p.9-127. - Suite d'articles. - Bibliogr. 
Suite d'articles consacrés au plus grand poète et au penseur le plus original 
de l'Italie du XIXe siècle, à l’occasion du deux-centième anniversaire de sa 
naissance. Leopardi reste un écrivain “ inactuel ”, rétif à toute récupération. 
Par le biais d’une “ écriture de la résistance ” qu’il présente comme passeport 
à la postérité, son oeuvre s'impose comme un viatique pour “un temps de 
détresse ”. Dossier composé de repères biographiques et bibliographiques et 
de quelques textes inédits de Leopardi. 
<P 8° 295 AD PER > 


98-1110 « Non-profit». /n: Meridiana (1997-01) n° 28. p. 7-104. - Tabl. - 
Numéro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 
Numéro spécial. Le développement des associations à but non lucratif est 
un phénomène qui touche le monde entier, des Etats-Unis au Ghana. En 
1990, ce secteur occupait 4,5 % des travailleurs de ces pays. Le concept 
d'économie civile et le rôle du “tiers secteur” dans l'Etat social. Les 
mesures encourageant le développement de ces associations en Italie et 
l’intervention publique. Vers une nouvelle fiscalisation du tiers secteur. Les 
exonérations fiscales des associations à but non-lucratif en Italie. L'expérience 
du bénévolat dans le Mezzogiorno. 
<P 8° 5966 > 





98-1111 Ramella, Francesco «Il voto nel Mezzogiorno : ancora in mezzo 
al guado». ]n: Meridiana (1997-01) n° 28, P. 105-125. - Tabl. 
Cartes. - Résumé en anglais 
Analyse des dernières élections législatives (1996) dans le Mezzogiorno. On 
retrouve dans ces résultats une Confirmation et des différences par rapport 
aux précédents scrutins. Au niveau proportionnel, la droite recueille toujours 
la majorité des votes et des élus, mais l’“ effet coalition ” a mieux marché 
pour l'Olivier (centre-gauche) que pour le Pôle (droite). 
<P 8° 5966 > 


De. 7) ES EE : ES ERP ES 5 + 5 ” ,4 u 

98-1112 Rivière, Dominique — « Découpage régional et recompositions terri- 
toriales en Îtalie ». In : Information géographique (1997-12) vol. 61 : 
n >, p. 187-197,200-201. - Tabl. carte. - Bibliogr. 


Les régions italiennes sont au coeur d’un débat institutionnel depuis 1992 
annee qui à Connu un projet de réforme. La différenciation très importante 
des régions actuelles pose le problème de l'échelle régionale en elle-même 
comme référence pour l’organisation du territoire. D’autres ancrages locaux 
existent, qui seraient peut-être plus performants (communes. provinces, + 
D'aucuns envisagent même un fédéralisme régional qui risquerait d’entraîner 
une crise dangereuse d'identité nationale face à l’Europe. 

<P 4° 96 AD PER > 


98-1113 Vallat, Colette — « ltalie : l’état du Sud». /n: Information géogra- 
phique (1997-12) vol, 61 : n°5. P. 177-186. - Tabl. | 
_ An . AXE siècle marque, en Italie du Sud, la disparition de la “ politique 
éxXHaordinareé qui a, pendant plus de cent ans, présidé à l'aménagement 
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du territoire. L'utilisation de l'effet moteur de quelques grands pôles 
industriels se trouve désormais remplacée par des expériences spécifiques. 
Le Sud prend ainsi un aspect très diversifié, opposant des zones “ vitrines ” 
où le tourisme se renouvelle et les pôles culturels s'installent, à des espaces 
désertés correspondant au Sud profond. 

<P 4° 96 AD PER > 


Turquie 
Voir aussi : n° 98-1106 


« Turcs d'Europe... et d’ailleurs ». /n : Annales de l’autre islam (1995) 
n° 3, p. 16-494. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à l'immigration turque en Europe occidentale, mais 
aussi en Amérique du Nord, en Australie et au Proche-Orient, dans une 
approche pluridisciplinaire : aspects économiques, questions d’insertion, par- 
ticipation politique, place des femmes, politiques des pays d'accueil, mais 
aussi question du retour et de la mort et enfin des communautés chrétiennes. 
<P 6 3992> 


« Turkey’s leaders». /n: Middle East Quarterly (1997-09) vol. 4 : 
n° 3, p. 19-31. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite de deux articles éclairant la situation politique de la Turquie: la 
montée spectaculaire du parti de la Prospérité (le Refah) constitue une 
menace pour la démocratie turque, la disgrâce de Tansu Ciller, accusée de 
corruption et surtout d’avoir destabilisé la vie politique turque en s'alliant 
avec le Refah (1996-1997). Voir : Yayla, A.: “ Erbakan’s goal ” ; Mever, J. 
H. : “ Ciller s scandals ”. 


<P 8° 6061 > 


« Turquie : incidences de l'histoire sur l'Etat et les relations avec 
l'Orient et l'Occident». /n: Athéna (Paris) (1997-07/12) n° 4, 
p. 225-266. - Bibliogr. 


L'histoire contemporaine de la Turquie en fait un pays incontournable pour 
l'Union européenne et, à moyen terme, il faut envisager l’intégration de ce 
pays, tant pour la stabilité régionale que pour la stabilité interne de la 
Turquie. Cela doit être la fin d’un processus qui passe nécessairement par 
le règlement du conflit gréco-turc. 

<P 8° 6212 AD PER > 


EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE 


Voir aussi : n°” 98-1000, 98-1108 


«Les Balkans, deux ans après les accords de Dayton ». /n: Relations 
internationales et stratégiques (Villetaneuse) (1997, hiver) n° 28, 
p. 27-144. - Suite d'articles. - Résumés en anglais 
Suite d’articles consacrée à la situation politique et économique dans les 
Balkans en 1997 : les tensions entre communautés en Bosnie, la Croatie de 
l’après-Dayton, l'avenir de l'opposition en Serbie, les minorités dans l'Europe 
du Sud-Est, la crise albanaise et les réactions européennes, l'Allemagne et 
les Etats-Unis face aux conflits yougoslaves et le bilan des forces de l'OTAN. 
<P 8° 5703 AD PER > 


Chavigny, Régis — « Economies en transition et économies en déve- 
loppement : une comparaison ». /n: Tiers Monde (1997-10/12) t. 38 : 
n° 152, p. 727-751. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 

Des similitudes apparaissent lorsque l’on compare les économies en transition 
et celles des pays en développement en ce qui concerne les politiques 
économiques et leurs conséquences (baisse du niveau de vie, augmentation 
des inégalités), les structures de production (relative désindustrialisation, 
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dualisme de l'économie), et les résultats économiques (inflation inertielle, 
structure du commerce extérieur). Mais cette comparaison met aussi en 
évidence des différences importantes au niveau des variables démographiques, 
de la qualité du capital humain et de la tradition industrielle. 

<P 8° 1804 AD PER > 


Evans, Andrew — « Voluntary harmonisation in integration between 
the European Community and Eastern Europe ». /n: European Law 
Review (1997-06) vol. 22 : n° 3, p. 201-220 
Si l’“ harmonisation volontaire ” favorise la qualification formelle des pays 
d'Europe du Centre et de l'Est à entrer dans l'Union européenne, sa 
contribution pratique à la résolution de leurs difficultés économiques et 
politiques reste suspendue à l'adaptation de ses procédures, éprouvées dans 
les années 70 et dans le contexte de l’AELE. 

<P 8° 3884 > 


Evans, Geoffrey — «Class inequality and the formation of political 
interests in Eastern Europe ». 1n : Archives européennes de sociologie 
(1997) t. 38 : n° 2, p. 207-234 
Analyse des résultats d'enquêtes menées en 1993-94 dans neuf pays d'Europe 
centre-orientale et concernant la structure sociale, la conscience d’appartenir 
à une classe en relation avec la perception de la transition (bilan considéré 
comme positif ou négatif) et les attentes en matière de politique économique. 
Elles font apparaitre une polarisation sociale assez nette, une différence très 
marquée entre entrepreneurs ou cadres supérieurs, satisfaits de la transition. 
et paysans et ouvriers, beaucoup plus critiques. La stucturation des opinions 
peut se traduire aisément par un clivage gauche/droite très comparable à 
celui de lOuest européen. 

<P 8° 1889 > 


Latawski, Paul Chester — « When NATO enlarges : implications for 
Central Europe and the Baltic States», In: Cambridge Review of 
International Affairs (1997, Summer/Fall) vol. 11 : n° 1, p. 262-276 


Pour les pays baltes et ceux d'Europe centrale, l’adhésion à l'OTAN constitue 
une priorité. La signature du Traité fondateur entre OTAN et Russie, en 
mai 1995, peut à la fois les satisfaire et leur déplaire. Si leur intégration 
future semble être acquise, ces pays ne veulent plus que leur sort soit 
l’objet, comme à Yalta, de négociations entre Russes et Américains. 
SEE 57155> 


Lukas, Zdenek — «Die Landwirtschaft der Oststaaten 1996». /n : 
Osteuropa-Wirtschaft (1997-09) 42.Jahrg. : Nr.3, p. 231-247. - Tabl. 


En Europe de l'Est 90% des terres agraires ont été privatisées, mais il 
subsiste en Russie et en Ukraine de grandes domaines agricoles où les droits 
de propriété et d'utilisation sont mal définis. La production stagne en Europe 
de l'Est après avoir augmenté en 1995, et continue de régresser en Russie 
et Ukraine. Les perspectives en Europe de l’Est semblent meilleures qu en 
Russie et en Ukraine, où aucune amélioration n’est en vue. 

<P 8° 1138 ter > 


Albanie 


Almond, Mark — « Kehrtwendung in Albanien ». /n : Europäische 
Rundschau (1997, Herbst) 25.Jahre. : Nr.4, p. 81-93 | 
L'instabilité de l’Albanie est une menace pour la sécurité des Balkans et 
même au-delà. La crise de mars 1997, semblable à celles du Caucase, est 
la crise d’un Etat faible, et non pas d’une dictature. Elle résulte du manque 
général de lois, de la criminalité et de la corruption. Elle a eu pour 
conséquence, après des élections jugées acceptables, même si elles n’ont pas 
été libres et loyales, d'amener au pouvoir une nouvelle génération issue du 
vieux parti Communiste, rebaptisé Parti socialiste. | 

<P 8° 3242 > 


Kress, Claus — « Die Rettungsoperation der Bundeswehr in Albanien 
am 14, März 1997 aus vülker- und verfassungsrechtlicher Sicht ». /n : 
Zeitschrift für ausländisches üffentliches Recht und Vôlkerrecht (I 997) 
Band 57: Nr.2-3, p. 329-362. - Résumé en anglais 


98-1125 


98-1126 


98-1127 


98-1128 


En mars 1997 les émeutes en Albanie ont conduit à l’effondrement de l'Etat 
qui était, dès le 13 mars, hors d'état d'agir. La vie des ressortissants 
étrangers étant en danger, l'Allemagne a décidé une intervention militaire 
limitée grâce à laquelle 120 personnes, dont vingt ressortissants allemands, 
ont été évacués le 14 mars. Cette intervention, approuvée par une large 
majorité au Bundestag ainsi que par l’opinion publique, constituait la première 
intervention de la Bundeswehr à l’étranger en dehors du contexte de l'alliance. 
Analyse de l'opération du point de vue du droit international. 

<P 8° 1176> 


Bosnie-Herzégovine 
Voir aussi : n° 98-1117 


« Bosnia: prospects for reconciliation ». /n: Cambridge Review of 
International Affairs (1997, Summer/Fall) vol. 11: n°1, p. 65-105. - 
Tabl. - Suite d'articles. 


Suite d'articles consacrée à la mise en place des accords de Dayton et à 
l'avenir de la Bosnie. Les accords de Dayton sont uniformément critiqués, 
sans pour autant qu’une meilleure proposition puisse être formulée. L'avenir 
de la Bosnie est incertain, tant est étroite la voie entre un Etat centralisé - 
impossible vu les conflits persistants entre les communautés - et un éclatement 
en micro-Etats, qui figerait dramatiquement la situation. L'OSCE apparaît 
comme la meilleure structure internationale pour gérer la situation politique 
en Bosnie. 

CPS" 5/15> 


« Elections in Bosnia ». /n : Uncaptive Minds (1996-1997, Winter/Spring) 
vol. 9 : n° 1/2, p. 55-83. - Suite d'articles 


Le pluralisme des élections parlementaires et présidentielles qui ont eu heu 
en Bosnie en 1996 a été purement fictif et le risque est de voir chaque 
“ nation ” se recroqueviller dans son ghetto. Le cas des élections à Mostar, 
qui se sont déroulées apparemment sans incident et on provoqué de nouvelles 
tensions entre les Croates et les Musulmans. Voir le tableau des partis 
politiques et les interviews de S. Tokic, leader de l’Alternative démocrate 
(anti-nationaliste) et de M. Zivanovic, dirigeant du parti social-libéral de la 
République serbe de Bosnie. 

<P 4° 5423 > 


Croatie 
Voir aussi: n° 98-1117 


Boÿic, Saÿa — « Integracija i etniéki odnosi hrvatskih migranata : 
Beëki sluëaj». In: Revija za sociologiju (1997) vol. 28: n° 1-2, 
p. 63-82. - Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


L'étude menée par le Ministère fédéral des sciences et de la recherche 
autrichien sur la situation des immigrés croates établis à Vienne est un 
exemple de relations complexes élaborées par des immigrés, qui peut être 
exploité par la recherche sur le processus d’intégration de cette population. 
Si les nouveaux immigrés se lient avec la minorité croate, bien intégrée et 
politiquement reconnue, il arrive qu’ils entrent en conflit avec les Serbes ou 
les musulmans bosniaques. 

<P 8° 3305 > 


Pusic, Vesna — « Croatia’s struggle for democracy ». /n: Revija za 
sociologiju (1997) vol. 28 : n° 1-2, p. 95-110. - Bibliogr. 
Depuis 1991, la scène politique croate est dominée par l'Union démocratique 
croate et son leader controversé, F. Tudjman. Les élections présidentielles 
de juin 1997, cependant, marquent le début de l'ère post-tudjmanienne qui 
s'ouvre sur différentes options politiques. Analyse de l'héritage et de l'identité 
politiques de la Croatie, ainsi que de son histoire depuis l'indépendance et 
la guerre avec la Serbie. Stratégies politiques prévisibles. | 
<P 8° 3305 > 
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98-1129 


98-1130 


98-113] 


98-1132 


98-1133 


98-1134 


Hongrie 


Bindorffer, Gyürgyi — « Double identity : being German and Hungarian 
at the same time». /n: New Community (1997-07) vol. 23: n°3. 
p. 399-412. - Bibliogr. 


À la suite de l’occupation-turque, des populations d’origine allemande se 
sont installées pour cultiver la terre en Hongrie. Les descendants de ces 
populations se considèrent comme Hongrois, ne pratiquent plus l’endogamie 
et pourtant ont pour particularité de se considérer en même temps comme 
Souabes, et maintiennent cultures et traditions dans le domaine privé. 
L’ethnicité et l'appartenance nationale peuvent coexister sans entrer en conflit. 
< P 8° 4808 > 
Karady, Victor — «Les Juifs et la violence stalinienne ». ]n: Actes 
de la recherche en sciences sociales (1997-12) n° 120, p. 3-31 
Comment expliquer que des Juifs hongrois, nourris d'une véritable culture 
de la non-violence, aient pu exercer un pouvoir particulièrement répressif 
dans les premières années du régime communiste ? Une rupture morale s’est 
alors opérée chez les survivants de la Shoah: volonté de rompre avec la 
“ passivité ” juive traditionnelle, revanche sur l'antisémitisme de l’ancien 
régime, possibilité enfin offerte d’un accès au plus haut niveau du pouvoir 
politique. Il ne faut pas négliger non plus l’écho d’une idéologie politique 
reçue comme égalitariste et universaliste. 
<P 4° 3613 AD PER > 


Pologne 


Nesterowicz, Miroslaw — « Nowe ustawodawstwo medyczne (osiagnie- 
Cia 1 bledy) ». /n : Panstwo i prawo (1997-09) vol. 52 : n° 9, p. 3-18. - 
Bibliogr. 


La législation polonaise relative au domaine médical s'est dotée, depuis 
1989, d’une série de nouvelles lois qui réglementent les aspects suivants : 
autonomie des professions médicales et paramédicales (Chambres de médecins. 
infirmières et sages-femmes. Chambres de pharmaciens) : établissements de 
SOINS ; pratique médicale : pratique des infirmières et des sages-femmes ; 
protection de la santé mentale : prélèvement des cellules, des tissus et des 
organes ; planning familial, protection de l'embryon humain et interruption 
de grossesse. 


<P 8° 68 > 


Sanford, George — « Democratization and European standards of 
national minority protection : Polish issue ». /n : Democratization (1997. 
Autumn) vol. 4: n°3, p. 45-68 
La question des minorités, qui paraissait mal engagée en Pologne, à finalement 
été résolue d’une manière tout-à-fait honorable pour cette Jeune démocratie 
et conforte la Pologne dans sa candidature à l’Union européenne. L'étude 
des minorités ukrainienne et biélorusse contribue au débat théorique sur les 
minorités et nationalités. 

<P 8° 6042 AD PER > 


Tkaczynski, Jan Wiktor — « Von der “ polnischen Wirtschaft ” zum 
“ polnischen Tiger ” Europas ? », ]n : Osteuropa-Wirtschaf (1997-09) 
42.Jahrg. : Nr.3, p. 275-292, - Résumé en anglais - 
La Pologne a réussi à surmonter 1a tendance à la récession de son économie, 
à juguler l’inflation et à faire reculer le chômage. Le PNB a augmenté et 
les investissements extérieurs aussi Mais il subsiste des problèmes tels la 
trop lente privatisation des entreprises d'Etat, le manque de Constitution, les 
modifications incomplètes des textes législatifs et la question des retraites. 
<P 8° 1138 ter > 


République tchèque 
Green, Andrew T. ; Leff, Carol Skalnik — « The quality of democracy : 


mass-elite linkages in the Czech Republic ». In: Democratization 
(1997, Winter) vol. 4: n°4, P. 63-87. - Tabl. 





98-1135 


98-1136 


98-1137 


98-1138 


Le résultat des élections de 1996, les grèves de 1995 et 1996 révèlent un 
malaise de la population tchèque qui tient moins à une contestation de la 
politique du gouvernement et des priorités qu'il a définies qu’à la coupure 
entre la population et la classe dirigeante et à l’impossibilité pour la première 
d'avoir le moindre accès à des réseaux d’influence ou de participation 
politique. L'expression du peuple risque de se limiter épisodiquement aux 
élections et aux manifestations. 

<P 8° 6042 AD PER > 


Uherek, /denek — « L'ethnologie urbaine en pays tchèque ». /n: 
Genèses (Paris) (1997-09) n° 28, p. 111-127. - Résumé en anglais 
Depuis son apparition à la fin du 19è siècle, l’ethnologie tchèque s’intéressait 
exclusivement à la vie rurale et seuls quelques travaux de sociologie portaient 
sur les groupes urbains. Après la disparition de la sociologie, organisée par 
le régime communiste, une ethnologie de la classe ouvrière s’est développée 
dans les années 1950, ainsi que des recherches historiques sur la classe 
ouvrière, dans les années 1970. Depuis 1989, l’objet de ces recherches s’est 
déplacé vers l’etude de la vie quotidienne et des relations interethniques en 
ville. 

<P 8° 5667 AD PER > 


OCÉANIE/PACIFIQUE 


Nouvelle-Zélande 


Boston, Jonathan — « Experimenting with coalition government : pre- 
paring to manage under proportional representation in New Zealand ». 
In: Journal of Commonwealth & Comparative Politics (1997-11) 
vol. 35 : n°3, p. 108-126. - Bibliogr. 


Analyse de la nature et du fonctionnement des deux coalitions gouverne- 
mentales formées en Nouvelle-Zélande contre l'adoption de la représentation 
proportionnelle en 1993 et son introduction en 1996. Si leurs caractéristiques 
exceptionnelles ne s’expliquent que par le contexte politique et institutionnel 
particulier de cette transition électorale, elles ont contribué à acheminer le 
système politique néo-zélandais vers les ajustements fondamentaux requis par 
la représentation proportionnelle. res 
<P:672011> 


Cartner, Monica ; Bollinger, Tim —« Science policy reforms: the 
New Zealand experience ». In: Social Studies of Science (1997-10) 
vol. 27: n°5, p. 775-803 


Les transformations dans la recherche en science politique en Nouvelle- 
Zélande ont été importantes, et acceptées par les organismes de recherche. 
L'étude de ce processus montre qu’il a été impulsé par la réforme de 
l'administration, qui a transformé les objectifs scientifiques. En acceptant un 
certain nombre de conclusions (instrumentalisation et nature utilitariste de la 
recherche), les scientifiques risquent néanmoins d'abandonner certains do- 
maines marginaux, mais fondamentaux, de la recherche. 

<P 8° 6141 > 


Higgins, Jane — « No longer a burning social issue ? : employment, 
assistance policy and the closure of the unemployment debate in New 
Zealand ». In: Australian and New Zealand Journal of Sociology 
(1997-08) vol. 33: n° 2, p. 137-152. - Bibliogr. 

Entre 1984 et 1994, la politique de l’emploi a cessé d’être au premier plan 
du débat social néo-zélandais. L'évolution de ce débat correspond à l'inter- 
prétation des “ besoins politiques ” développés par Nancy Fraser : elle montre 
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98-1139 


98-1140 


98-1141] 


98-1142 
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comment la dépolitisation des solutions apportées au chômage a désamorcé 
l'argumentation des groupes d’opposition. | 
Pr, 2351 > 


OCÉAN PACIFIQUE/RÉGION PACIFIQUE 


Lodge, Michael W. — «The development of the Palau Arrangement 
for management of the western Pacific purse seine fishery ». /n : 
Marine Policy (1998-01) vol. 22: n°1, p. 1-28. - Tabl. - Bibliogr. 


La pêche au thon est un atout économique important pour les Etats insulaires 
du Pacifique. Plusieurs accords ont été conclus pour réglementer la pêche 
dans cette région. L'accord de Palau signé en 1993 a pour but de mettre 
en place une politique de coopération entre les Etats pour conserver les 
ressources halieutiques dans la région centre-ouest du Pacifique. Il a entrainé 
des frictions entre les pays signataires et les autres pays dont les bateaux 
pêchent dans la zone. Ce désaccord devra être résolu si on veut assurer une 
bonne gestion des espèces. La principale critique qu’on peut faire à l’accord 
de Palau est que la limitation du nombre de bateaux ne répose sur aucune 
base économique et scientifique. 

<P 4° 5142 > 


« Population and development in the Asia Pacific region : special 
ISSUE ». /n: Asia Pacific Viewpoint (1997-12) vol. 38: n°3. 
P. 187-286. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré aux conséquences sur le développement (écono- 
mique) des transformations démographiques dans les pays de la région 
Pacifique. On assiste à un vieillissement de la population et à son urbanisation. 
à une évolution du type de migrations (plus économiques que politiques), à 
une grande variété de situations due à la taille des pays (Chine et îles du 
Pacifique sud), et aux méthodes Statistiques employées pour décrire les 
évolutions de population, 

<P 8° 1938 > 


PAYS ARABES 
Voir aussi: n° 98-1049 





EI Kenz, Ali « L'alternative démocratique dans le monde arabe ». 
In : Recherches internationales (1997. printemps) n° 48, p. 9-25 
Dans les pays arabes comme dans le reste du Tiers-Monde, la lutte pour la 
démocratie représente une forme de résistance à la mondialisation et aux 
politiques répressives des pouvoirs en place. Avec toutefois des modalités 
singulières : importante décision des facteurs exogènes dans la dynamique 
actuelle de ces sociétés, unité et diversité du monde arabe, difficultés 
particulières de l’alternative démocratique. La spécificité des pays arabes tient 
à la place du religieux dans la mobilisation sociale. Les mouvements 
islamistes déplacent le débat et bloquent la dynamique démocratique, rendant 
difficile la constitution d’un “ bloc historique et populaire ”. | 

<P 8° 1554 > 
Karam, Azza M. — « Islamist parties in the Arab world : ambiguities, 


contradictions, and perseverance ». /n : Democratization (1997. Winter) 
VOI. 4: n° 4, p. 157-174 


98-1143 


98-1144 


98-1145 


98-1146 


Il est important de distinguer l'Islam officiel représenté par de grandes 
institutions telles que Al-Azhar et Dâr al-Itfa, et l’islamisme qui conteste un 
pouvoir “ 1llégitime ”, revendique des changements structurels profonds, voire 
le pouvoir, et dont le premier mouvement politique est celui des Frères 
musulmans né en 192%. Les mouvements islamiques, contrairement à l'idée 
reçue, revendiquent la démocratisation et l'expression du peuple et naissent 
dans les pays qui n'ont pas su établir un système pluraliste. 

<P 8° 6042 AD PER > 


PAYS INDUSTRIALISÉS, PAYS OCCIDENTAUX 
Voir aussi : n° 98-0979, 98-1121 


Asmus, Ronald D. — « L'Amérique, l'Allemagne et la nouvelle logique 
de réforme de l’Alliance ». /n: Politique étrangère (1997, automne) 
62e année : n° 3, p. 247-261. - Résumé en anglais 
Du point de vue des responsables américains, les relations germano- 
américaines ont perdu de leur importance stratégique dans le contexte politique 
de l’après-guerre froide. Beaucoup d’Américains s'interrogent même sur la 
nécessité d’un maintien de leurs forces militaires en Europe. Cette interro- 
gation se fait d'autant plus pressante que l'Allemagne a du mal à devenir 
le partenaire économique et stratégique global dont les Etats-Unis ont besoin 
en Europe et dans le monde. 

<P 8° 7 AD PER > 


Fabbrini, Sergio — « Politica e ideologia nel ridimensiamento del 
welfare ». In: Teoria politica (Milano) (1997) anno 13: n°2, p.3- 
20. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
C’est pour une raison politique et non pas économique que l'Etat providence 
est en recul depuis une quinzaine d'années dans les pays de l'OCDE. Le 
démantèlement des politiques keynésiennes de protection sociale a pu se 
réaliser grâce au consensus idéologique obtenu par les néo-conservateurs et 
non pas à cause des pressions exercées par les marchés internationaux. 
<P 8° 4822> 


Slater, David — « Geopolitical imaginations across the North-South 
divide : issues of difference, development and power ». /n: Political 
Geography (1997-11) vol. 16: n° 8, p. 631-653. - Bibliogr. 
Les modes de représentation politique et les relations de pouvoir induits par 
la coupure géopolitique Nord-Sud ou centre-périphérie ont beaucoup évolué 
depuis la doctrine de Monroe (1823). Dans la période de l'après-guerre, 
depuis 1945, les Occidentaux (Amérique du Nord et Europe de l'Ouest) ont 
utilisé ces concepts pour appliquer la “ modernisation” aux pays de la 
périphérie. Dorénavant, les relations Nord-Sud doivent reposer sur la théorie 
des trois R : respect, reconnaissance et réciprocité. 

<P 8° 4681 > 


PAYS ISLAMIQUES 
Voir aussi : n° 98-0986 


Aldeeb Abu-Sahlieh, Sami A. — «Conflits entre droit religieux et 
droit étatique chez les musulmans dans les pays musulmans et en 
Europe ». /n : Revue internationale de droit comparé (1997-10/12) 49% 
année : n° 4, p. 813-834. - Résumé en anglais 
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Le droit islamique se fonde sur le droit divin révélé par le Coran. Mais il 
entre en opposition avec le droit positif des pays musulmans, en fait inspiré 
du droit occidental, et surtout avec le droit dans les pays européens. Les 
musulmans sont alors pris entre deux styles de droit contradictoires, qu'ils 
habitent dans les pays musulmans ou en Europe. Les réactions à cette 
situation sont de trois ordres : volonté de retour au droit classique islamique, 
partisans du statu quo, et partisans de la laïcisation du droit. Seule la 
troisième solution permet la résolution du conflit entre les différentes 
traditions. 


<P 8° 30 AD PER > 


98-1147 Pagnon-Maudet, Ch. — «Les contrats d'affaire en droit musulman à 
travers l'exemple du contrat d’entreprise ». /n : Revue de droit inter- 
national et de droit comparé (1997-07/09) 74e année : n° 3, p. 213-247 
Sans effacer l'influence de la Shari’a sur les contrats d’affaire et tout 
particulièrement sur les contrats d’entreprise dans les pays de droit musulman. 
lès codes occidentaux et l’entrée des pays arabes sur la scène économique 
mondiale ont permis une évolution progressive des principes de base du 
droit commercial musulman vers un droit “ moderne ”. Cependant, l'influence 
du juge reste très grande, d’autant plus que les textes normatifs sont 
insuffisants. 

<P 8° 390 > 
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